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objets que l le fe propofe & les effets qu'elle produit ; l ' inté-

r ê t commun des puiffances & un fyftême q u i , pour les ac-

corder , les t ient défunies. 

LA fraternité des nations n'eft donc point une vérité nou-

velle ; il y a long-temps qu'elle eil découverte par les h o m -

mes ; mais ils ne l 'ont vue ni dans fa véritable f o u r c e , ni 

dans fes rapports effentiels ; ôc voilà pourquoi les plans mal 

combinés d'une politique factice & arbitraire nous ont fi fou-

vent donné la g u e r r e , en fe propofant de nous donner la 

paix. Mais puifque cet te véri té nous eit connue; pui fquenous 

fommes forcés d'avouer cet te fraternité naturelle ; qu'elle eft 

même un dogme fondamental de notre religion , regardons-

la donc comme étant le point fixe d'où la faine politique doit 

nécejfairement p a r t i r , pour fixer l 'ordre & la nature des pro-

cédés refpe&ifs qui doivent ê t re adoptés par toutes les N a -

tions. 

SITÔT que nous prendrons pour bafe de notre politique la 

fraternité naturelle des nat ions, nous examinerons ce qui ap-

partient à l 'effence de cet te fraternité, & nous trouverons que 

de nation à nation la nature a établi les mêmes devoirs & les 

mêmes droits qu'entre un homme & un autre homme ; nous t rou-

verons que le meilleur état poflible de chaque homme en 

particulier eft attaché à la plénitude de fon droit de propriété 

& de la l iberté qui en eft un attribut effentiel ; or dès que 

nous connoiffons ce qui confti tue le meilleur état poflible de 

chaque homme en part icul ier , nous connoiffons aufli ce qui 

conftitue le meilleur état poflible de chaque nation ; car e n -

fin l ' intérêt pub l i c , l ' intérêt général d'une nation n'eft autre 

chofe que le produit des divers intérêts particuliers de fes 

membres. 

A PEINE avons-nous faifi ce premier apperçu 3 que la 
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pol i t ique cefle d 'ê tre un myftere ; elle ne cherche plus-les té-

nebres pour cacher fa difformité ; elle n'a plus befoin d'arti-

fices pour étayer fa foibleffe chancelante ; loin de fe couvrir 

d 'un voile épa i s , elle fe met en év idence , fe place au mi-

lieu des nations , & d'un f ront ferein leur t ient à toutes ce 

langage : « Le meilleur état poflible d 'une nat ion confifte 

» dans la plus grande abondance poffible de fes récoltes an-

» nue l l e s , jointe à la plus grande valeur vénale poflible de 

» fes productions. Ces deux avantages r éun i s , parce qu 'ils 

» doivent l 'ê tre nécejfairement , lui a f fu ren t , en raifon de fon 

» t e r r i t o i r e , la plus grande richefle poflible , la plus grande 

» populat ion pof l ib le , la plus grande induftrie poflible, la plus 

» grande confiftence poflible parmi les autres nations. Pour ar-

7> river ainfi à fon plus haut dégré poflible de profpér i té dans 

» tous les g e n r e s , elle n'a qu 'une feule chofe à faire , c'eft 

» de pro téger chez elle le droi t de p r o p r i é t é , de lui procu-

» rer la plus grande folidité poflible & la plus grande l iberté : 

» voilà fon premier devoir e f l en t i e l , devoir qui détermine 

» t ou t à la fois ceux qui font réciproques entre fes f u j e t s , ôc 

» ceux don t elle eft tenue envers les autres nations. 

» PAR la raifon qu il ri eft point de droits fans devoirs, que les 

» devoirs font la mefur e des droits, & qu 'un h o m m e , qui pré-

» tend qu'on refpe£te fes p ropr ié t é s , ne peut l 'exiger qu'en 

» ver tu de l 'obligation qu'il s ' impofe de refpe&er celles des 

» a u t r e s , une nation aufli ne peut établir fol idement fes droits 

» de propr ié té & fa l iberté, que fur le devoir qu'elle fe fait de 

» ne jamais at tenter fur les droits de propr ié té & f u r la liberté 

» des autres peuples. De ces véri tés réful te qu'un intérêt capi-

» t a l , un intérêt év iden t , & commun à toutes les nations, les 

» tient toutes naturel lement & nécejfairement confédérées entre 

» elles pour confolider le droit de propr ié té & la l iberté par 
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T> une garantie commune: cet te confédération naturelle &gé~ 

» nérale, qui eil la même que celle qui fubfifte entre les mem-

» bres d'une fociété particulière , impofe à chaque nation le 

» devoir de concourir au maintien des droits des autres na-

» tions ; mais auili par ce devoir elle achete le droit de s'ap-

» proprier à fon tour les forces des autres nations pour la dé-

» fenfe de fès propres droits. 

» AINSI VOS devoirs & vos droits refpe&ifs font établis les 

» uns fur les autres ; & leur proport ion eft déterminée par un 

» ordre elfentiel dont vous ne pouvez vous écarter qu'à vo-

» t re préjudice ; ainfi vous n'avez rien à regler entre v o u s , 

» que la forme extérieure des p rocédés , dans le cas où quel-

» que nation aura befoin du fecours des autres. Ce cas même 

» ne fera jamais problématique ; car les entreprifes qu'une 

» nation peut faire à force ouverte fur les fujets d'une autre 

» na t ion , n 'ont rien d'équivoque ; & c'eft-là le feul défordre 

5) que votre confédération doive fe propofer d 'arrêter. D 'a i l -

» leurs laiifez chaque peuple m e t t r e , comme il le v o u d r a , 

» fon commerce extérieur à la gêne ; plaignez en cela fon 

» aveuglement , mais ne lui en faites point un crime par rap-

» port aux nations qu'il prive de la l iberté de commercer 

» dans fes Éta ts ; c'eft à lu i -même qu'il préjudicie ; un tel dé-

» fordre porte nécejfairement fa punit ion avec lui. Mais vous 

» devez refpe&er jufqu'à fon e r r e u r , parce que vous ne pou-

» vez lui faire v io lence , fans olfenfer fes droits de propriété 

» & fa l iberté : gardez-vous fur-tout d'ufer vis-à-vis de lui de 

!» repréfaille ; fes méprifes alors vous deviendraient coramu-

» n é s , & elles vous cauferoient les mêmes dommages. 

» Ne fe permet t re aucune entreprife fur une autre na t ion , 

» s'unir & faire force pour contenir les autres dans le même 

fc devoi r , voilà l 'o rdreel ïent ie l de votre fociété générale , 
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» comme celui des fociétés particulières ; il eft tou t entier 

» renfermé dans ces deux maximes ; leur iimplicité , ou plu-

» t ô t l 'évidence de leur juftice ôc de leur néceifité vous an-

» nonce même que cet ordre eft fait pour aifurer de proche 

» en p r o c h e , ôc dans toutes les parties de la t e r r e , la paix 

» ôc le bonheur de l 'humanité. » 

CE QUI p rouve bien la fageife ôc la véri té de la poli-

t ique ainfi ramenée à fes premiers pr inc ipes , c'eft qu'elle 

convient aux intérêts particuliers de chaque nation indépen-

damment des fyftêmes contraires que les autres nations pour-

raient adopter. Il importe affurément à une nation que fes 

procédés à l 'égard des étrangers s 'accordent avec la forme 

de fon gouvernement in té r ieur , pour annoncer une polit ique 

exclufive de ces projets ambitieux que les autres nations ne 

peuvent foupçonner fans s 'a l larmer, ôc fans chercher à les 

prévenir ; or elle ne peut t rouver cet avantage que dans l 'é-

tabli ifement de l 'ordre naturel ôc eifentiel des foc ié t é s , par-

ce que cet ordre eft le feul qui met te en évidence l ' intérêt 

perfonnel que les Souverains ont à conferver la pa ix , ôc qui 

pe rmet te ainiï à ce t te évidence d'enchaîner l'arbitraire dans les 

mot i fs qui peuvent les por ter à déclarer la g u e r r e , ôc dans 

l 'ufage des moyens dont ils ont befoin pour la foutenir . 

EN même-temps qu'une nation infpire ce t te conf i ance , i l 

eft important pour elle auffi de por ter fes forces à leur plus 

haut dégré poflible , afin de jouir de toute la confidération 

à laquelle elle peut prétendre parmi les autres puiflances. En-

fin , elle ne peut ni conferver ni même acquérir au-dehors 

une grande conf i f t ence , qu'autant qu'elle jouî t au-dedans 

d'une grande profpér i té ; or , le germe de ce t te profpér i té eft 

ce t te même polit ique que l 'ordre eifentiel des fociétés vient 

de nous indiquer : refpe&er les propriétés Ôc la l iberté dea 
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autres nations ; donner chez elle à ces mêmes droits tou te 

l 'extenfion & toute la folidité dont ils font fufceptibles ; d'a-

près ces pr inc ipes , & fans avoir aucun égard aux entraves 

que les étrangers peuvent met t re à leur commerce extérieur, 

accorder à celui qu'elle f a i t , la plus grande l iberté poifible ; 

s 'aifurer par ce moyen une grande r i che i fe , une grande po-

pulation, une grande pui i fance, voilà la vraie politique, une 

dans fes principes & dans fes effets : il eft évident qu'une na-

t ion peut l 'adopter pour elle indépendamment des autres 

nations : le droit de propr ié té peut devenir pour fes fujets un 

droit f a c r é , fans qu'il le foit pareillement chez tous les étran-

gers ; l 'ordre eifentiel dont ce droit eft la bafe & le prin-

cipe , peut gouverner defpot iquement chez elle , fans gou-

verner defpotiquement chez les autres ; enf in , pour rendre 

le commerce pleinement libre dans tous les pays de fa do -

mination, il n'eft pas néceifaire qu'il le foit également fous les 

dominations étrangères ; & c'eft ce que je me propofe de dé-

montrer dans les Chapitres fuivants. Il eft évident encore 

que cet te politique ne compor te rien d'arbitraire ; qu'elle 

n'eft qu'une conféquence naturelle de l 'ordre eifentiel des f o -

ciétés , qu'elle s'établit naturellement & nécejfairement avec 

lui ; qu'ainfi toute nation qui fera régner chez elle cet ordre 

e i fent ie l , doit être au-dehors & au-dedans dans fon plus haut 

dégré de puiifance & de fplendeur ; dans l 'état le plus flo-

riffant, le plus t ranqui l le , le plus heureux que le Souverain 

& les fuje ts puiifent efpérer . 

T t i i ) 
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C H A P I T R E X X X V I . 

Du commerce. Premieres notions qui conduifent a 
reconnoitre la nécejfité de fa liberté. Tout ache-
teur ejl vendeur, & tout vendeur doit être acheteur„ 
Les fommes de ces deux opérations doivent être 
égales entre elles. Les ventes, même en argent, 
ne font que des échanges de valeurs égales. Erreurs 
& préjugés contraires à ces premieres notions. 

J'AI DIT dans le Chapitre précédent qu'il étoit dans l 'ordre 

naturel & effentiel des foc ié tés , par-conféquent dans les in-

térê ts communs du Souverain & de la Nat ion , qu'on donnât 

au commerce extérieur la plus grande liberté pofiible : il 

s 'agit maintenant de porter jufqu'à l 'évidence la démonftra-

t ion de cet te vérité. Pour y parvenir, il fuffit de préfenter 

d 'une maniéré iimple & claire les premieres notions du com-

merce ; de fixer ainfi la véritable lignification des expreflions 

dont on fe fert journellement, fans les entendre' ; de donne r , 

par ce m o y e n , du co rps , pour ainfi d i re , & de la précifion 

à des idées abftraites & vagues qui prêtent à tous les diffé-

rents fy f t êmes , nourriffent l'illufion & les préjugés > jufqueS 

dans ceux mêmes qui de bonne foi cherchent à s'en ga-

rantir. 

Si je ne parle point ici du commerce in tér ieur , c'efl que 

je me perfuade qu'on efl d'accord aujourd'hui fur la nécefiité 

de le faire jouïr de la plus grande liberté. La confommatïon ejl 
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la mefure de la reproduction ; car des productions qui ref te-

roient fans confommat ion , dégénéreroient en fuperf lu fans 

uti l i té , fans valeur ; & dès-lors on cefferoit de faire les avan-

ces de leur culture. Mais il n'eft pas poflible de reconnoître 

cet te v é r i t é , fans reconnoître aulli que le commerce in té-

rieur étant le moyen par lequel la confommation s 'opere, la 

l iberté dont il jouît eft toute à l 'avantage de la reprodu-

ction. 

CEPENDANT en même-temps qu'on s'éclaire fur cet o b j e t , 

on ne s'achemine que lentement vers l'établilTement de cette 

même liberté : fes progrès font retardés par quelques p ré ju -

gés qui fubfiftent encore : on fe perfuade que les profits faits 

fur une Nation par ceux qui dans fon in tér ieur , achètent d'elle 

& lui r e v e n d e n t , font néanmoins une augmentation de ri-

chelfe pour cet te Nat ion . Ce t te erreur évidente n'auroit au-

cun inconvénient , fi elle ne décidoit pas les Gouvernements , 

non-feulement à met t re des entraves aux confommations, par 

les impôts qu'ils établilfent fur les confommateurs, en croyant 

les établir fur ceux qui ne font que leur vendre leur miniitere, 

mais encore à facrifier fouvent la l iberté du commerce inté-

rieur aux intérêts particuliers des revendeurs , par les privi-

lèges qu'on leur accorde au détr iment de cet te même liberté : 

l 'effet de ces privi lèges, qui diminuent la concurrence , eft 

de faire paffer dans des mains Jlériles, une port ion des richef-

fes qui pourroient fervir à l 'augmentation des dépenfes produ-

Clives opération qui néceffairement devient deftruCtive de la 

reproduction. 

DE quelque maniéré que fe faffele commerce , il n'eft qu'un 

échange de marchandife pour marchandife. L 'aCtion de ven-

dre ou d'acheter n'eft que l'aCtion d'échanger, lors même que 

cette aCtion s 'opere par l 'entremife de l 'argent ; car l 'argent 
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n'eft qu'une marchandife. Le but de cet échange eft la jouïf-

f ance , la confommation : de forte que le commerce peut ê tre 

défini fommairement l'échange des chofes ufuelles potir parvenir 
à leur diflribution dans les mains de leurs confommatêurs, de ceux 
enfin auxquels la jouïffance en ejl deflinée. 

IL eft important de fe former une idée précife du commer-

ce ; de bien faifir qu'il n'eft qu'un échange pour parvenir à une 
confommation. Cet te premiere notion nous apprend à ne pas 

confondre le commerce avec le mouvement & les frais du 

commerce ; à ne voir dans chaque opération de commerce , 

que deux hommes & deux valeurs : deux hommes, dont l'un 

eft premier vendeur , & l 'autre, dernier acheteur ou confom-

mateur ; deux va leurs , dont une part de ce premier vendeur 

pour arriver à ce dernier acheteur confommateur ; tandis 

qu'une autre valeur , en échange de la premiere , part a fon 

tour de celui-ci pour arriver à celui-là. C'eft dans cet échan-

ge uniquement que le commerce confifte , & qu'il faut- le 

confidérer pour juger de fon importance. Si cet échange pou-

voit être fait immédiatement & fans f ra is , il n'en feroit que 

plus avantageux aux deux échangeurs : auffi fe trompe-t-on 

bien lourdement quand on prend pour le commerce m ê m e , 

les opérations intermédiaires qui fervent à faire faire le com-
..uona-upuliuo aao àm^... 

merce. 

CETTE méprife cependant eft très-ordinaire : avant qu'une 

chofe commerçable foit rendue à fa derniere deftination, fou-

vent elle éprouve plufieurs reventes , fait beaucoup de cir-

cuits & de frais : le commerce en cette partie produit l'effet 

des glaces difpofées pour réfléchir en même-temps, & dans 

différents fens , les mêmes objets ; comme elles, il femble les 

mult iplier , & trompe ainfl les yeux qui ne le voyent que fu-

perficiellement : ils croyent appercevoir un grand commerce, lorfque 
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lorfqu'en réalité ce n'eft qu'un commerce t r è s - m é d i o c r e , 

mais qui occafionne un grand mouvement & de grands f ra i s . 

Cependant pour peu qu'on veuille y faire quelque attention , 

on ne peut plus ê t re dupe de cet te multiplication illufoire ; 

il devient évident que par la répétit ion des ventes & des re-

ventes , la chofe commercée ne gagne rien en volume ou en 

quantité ; que quelques circuits qu'elle f a i fe , quelques chan-

gements de main qu'elle ép rouve , lorfqu'elle arrive à fa der-

niere deft inat ion, elle fe t rouve n 'être que ce qu'elle étoit en 

partant. 

IL eft v r a i , me dira-t-on, qu'une marchandife ne fe multi-

plie point par les reventes qui en font faites ; mais elle a u -

gmente de valeur vénale , & ce t te augmentat ion de valeur eft: 

une augmentation de richeifes pour l 'Etat . Si cet te maxime 

eft v ra ie , nous pouvons aifément nous rendre aufli riches que 

nous le voudrons : ne permettons pas qu'aucune marchandife 

foit confommée fur le lieu de fa product ion, à moins qu'elle 

n'ait fait le tour du Royaume ; défendons les t ranfports par-

eau ; imaginons encore d'autres polices qui groiliifent les f ra is , 

& renchérilfent les marchandifes pour les confommateurs ; 

notre commerce intérieur & nos richeifes vont doubler , vont 

décupler : je laiife à juger de l 'abfurdité du principe par l'ab-

furdité des conféquences. 

IL en eft qui preifés par l 'évidence de cet te mêmeabfu rd i t é , 

abandonnent une partie du fy f t ême , & fe t iennent comme 

retranchés dans l 'autre partie. Nous reconnoiifons, difent-

i ls , que le voiturier & le fimple revendeur n'augmentent 

point la maife des richeifes nationales ; qu'ils ne font que des 

inftruments fervant à la confommation ; mais il n'en eft pas 

ainii du manufacturier , des artiftes qui avec des matieres pre-

mières d'un prix méd ioc re , font des ouvrages d'une grande 

V v 
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valeur. Ceux-là multiplient donc réel lement les richeffes^ ils 

les t r i p l e n t , les quadrup len t , & plus encore ; r tou te faveur 

ainfi doit leur être acquife dans l ' intérieur de l 'Eta t . 

JE pardonne auxIidmme&' fd'avoirpfis pour des réalités, les 

faux produits de Tihduftrie ; mais je ne leur pardonne point 

leurs contradic t ions ; ils auroient dû , d'après leur i l luf ion, 

défendre chez eux l 'ufage de t ou t ouvrage qui n'exigeoit pas 

la main-d'œuvre la plus chere : au moyen de cet te po l i ce , ils 

fe fe ro ient ménagé lè bril lant avantage de ne confommer que 

des chofes d'un grand prix. O h , qu'ils auroient été r iches , s'ils 

avoient é té conféquents ! C e t t e cour te réflexion pourra i t 

peut-être fuffïre pour mont re r que ce t te fécondé erreur n'eft 

pas moins évidente que la premiere : mais comme elle efl 

plus f é d ù î f a n t ë j ' e n traiterai dans un Chapi t re par t icu l ie r , où 

j 'efpere achëver de la démafquer. 

Si les hommes avoient bien compris que le commerce 

n'eft qu'un échange , ils ne fe feroient laiflës féduire ni par 

les dehors impofants des ventes ôt des reventes qui fe fucce-

dént lès unés atix a u t r e s , f l l par l 'éclat t rompeur des renché-

riifemènts fimulés que caufent les frais de la main-d'œuvre : 

ils n 'auraient point cru voir un accroiflement de richeffes & 

de c o m m e r c e , dans ce qûi n'eft qu'une dépenfe onéreufe au 

commerce . Autant vaudrai t juger de l 'util i té d 'une méchani-

que par là complication de fes mouvements , pa r les frais 

de fon en t r e t i en , fans avoir aucun égard à l 'effet qui en ré-

fu l te : on verra dans la fui te combien ce t te comparaifon eft 

jufte dans tous fes points. 

COMME il n'eft point ici queftion de la vente des biens 

fonds , mais feulement de celle des effets mobiliers & fufcep-

tibles de t r a n f p o r t , je dirai que nous fie connoiffons que deux 

efpeces de chofes commerçables ' ; les productions en nature 
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ou les matieres premieres , & l e s travaux de la main-d'œu-

vre ou les ouvrages de l 'induftrie. Ces deux fortes de m a r -

chandifes ont donné lieu à diftinguer deux fortes de com-

m e r c e ; mais dans l'un comme dans l 'autre , acheter c'eft ven-

d r e , & vendre c'eft ache te r ; car acheter ou vendre c'eft 

échanger. » , 

^ ON appelle vendre échanger une marchandife contre de l'ar-

gent ; & les hommes attachent un fi grand intérêt à cette fa-

çon de commercer , qu'ils voudraient pouvoir toujours ven-

dre & ne rien acheter en argent. Ce t in térê t eft une manie 

inconcevable, fous quelque face qu'il foit confidéré. Mais fans 

jn 'arrêter à parcourir ici tous fes rappor ts , je vas l 'attaquer 

dans fon pr inc ipe , & faire voir que les ventes qu'on fe pro-

pofe de faire en .argent , ne peuvent conftamment avoir l i e u , 

qu'autant qu'à fon tour on achete en argent ; qu'il eft d'une 

nécelfité abfolue que les vendeurs & les acheteurs fe rendent 

alternativement par leurs achats l 'argent qu'ils ont reçu par 

feuw1rômqs.333fl3V3ï 33b JÔ asjnav 33b gjnfiloqrni giodsb 33! 
UN homme falarié, quel qu'il f o i t , vend fa main-d'œuvre , 

fon t a len t , & du prix de fes falaires il paye ce qu'il confom-

me. Le cultivateur vend les productions qu'il récolte ; donne 

une partie du prix qu'il reçoit au Souverain & au propriétaire 

fonc ie r , & du furplus paye ce qu'il confomme. Le.Souverain 

& le propriétaire foncier doivent être auiïi regardés comme 

vendeurs de productions par l 'entremife du cultivateur ; du 

prix de ces ventes ils payent ce qu'ils confomment. Le rentier 

touche un revenu qui eft le fruit d'une richeife qu'il a vendue 

pour un temps ou à pe rpé tu i t é , & avec ce revenu il paye ce 

qu'il confomme^ Le propriétaire d'une maifon vend la jouïf-

fance annuelle des dépenfes qu'il a faites pour l 'acquér i r , & 

qu'il eft obligé de faire encore pour l 'entretenir ; la vente de 

V v i j 
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cette jouïffance annuelle eft ce qui lui donne annuellement les 
moyens de payer ce qu'il confomme. 3 a ioldfi bîilb ' j 

AINSI en confidérant le commerce comme une multitude ,, a'JiO 3U3G SJTIBIBO. SjTTj " I j p J > e r r v i - ' m 7 j - — -

de ventes ôc d'achats faits en a rgen t , perfonne n'eft acheteur 
qu'autant qu'il ejl vendeur ; ôc comme acheter ç'eft paye r , 

perfonne ne peut acheter qu'en raifcn de ce qu'il vend , parce que 

ce n'eft qu'en vendant qu'il fe procure l'argent pour payer ce 

qu'il achete. * a-jï alltiii diifiu ninfiasx J 

DE ce que tout acheteur doit etre vendeur , cç..ne.peut 

acheter qu'autant qu'il vend , il réfulte évidemment un deuxie-

me axiome; c'eft que tout vendeur doit être acheteur, & ne 
peut vendre qu'autant qu'il achete ; qu'ainli chaque vendeur doit, 
par les achats qu'il fait à fon tour,. fournir aux autres l'argent 
pour acheter les marchandifes qu'il veut leur vendre. 

N'EST-il pas évident que fi les ventes que nous nous faifons 

l'un à l ' au t re , fe foldent en a rgen t , je ne peux acheter de 

vous qu'autant que vous achetez de moi ; qu'entre vous Ôc 

moi la fomme de nos ventes ôc celle de nos achats alterna-

tifs doivent être égales entre elles : fi après nïavoir vendu 

pour i o o f rancs , vous voulez ne m acheter que pour 5 0 , 

comment ferai-je pour vous payer ? Et quand je le pourrois 

une fo i s , comment pourrai-je continuer de toujours vous 

donner plus d'argent que je n'en reçois ? Un troifieme achè-

tera de moi peut-être; mais qui eft-ce qui achètera de lui ? 

Et comment peut-il acheter s'il ne vend ? Prolongez tant qu'il 

vous plaira la chaîne des vendeurs ôc des acheteurs en argent, 

il faudra toujours que chaque achat foit payé par le produit 

d'une vente ; qu'ainfi chacun foit alternativement acheteur & 

vendeur en argent pour des fommes égales. Dès que l'argent 

devient le moyen unique dont on peut fe fervir pour achg-
, v 
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t e r , tout feroit perdu s'il ceiToit de circuler ; i l eft d'une n é -

ceflité abfolue qu'il ne faiTe que paffer dans chaque main. 

JE conviens cependant que cet te balance peut bien n 'ê t re 

pas exaCte dans lès ventes & les achats que fait chaque h o m -

me en par t icul ier ; mais fi l 'un vend plus qu'il n 'acheté & 

s 'enr ich i t , un autre fe ruine en achetant plus qu'il ne vend ; 

& par l 'oppofition qui regne entre ces deux fortes de défor-

d res , l 'équilibre fe rétablit dans la maife générale des ventes 
^ W a & a t S P k r m A«Â ilob INHIBE JUOÎ SUP ' 

' Q U E la confommation foit la mefurede la reproduction , 

c'eft une vérité que perfonne aujourd'hui ne révoque en dou-

te , & c'eft par cette raifon que j'en ai parlé fi fuccinCte-

ment . Pour peu qu'on médite un moment cet ax iome, on 

trouvera qu'il nous dit en d'autres termes que chacun doit 

vendre en proport ion de ce qu'il a chè t e , & acheter en pro-

port ion de ce qu'il vend. 

LA confommation ne peut s 'opérer que par deux fortes de 

perfonnes ; les unes qui font premiers propriétaires des pro-

ductions , & leS ^titreS qui' 

'riè lè! font pas : ces dernieres rie 

peuvent c o n f o m m e r , qu'autant qu'elles payent en valeurs fa-

ctices , les productions qu'elles achè t en t , & qu'ainfi ces va-

leurs faCtices font achetées ou prifes en échange par les veri-

deurs des productions. Si dans ces doubles opérations de ven-

tés ̂ c l ' â é h à t s alternatifs , vous voulez ne vo i i que des échan-nu w o o û l m î S hnsv snilr'? ,i353iÎ3£ ii -JifSH în^fniTiCI ïJl 

g e s , vous appercevez tou t d un coup que la lomme des va-

leurs faCtices échangées contre les productions, & la fomme 

des productions échangées contre les valeurs faCtices doivent 

ê t re nécejpaïrement égales entre elles. Mais fi au lieu de fim-

plifier les chofes en fuppofant ces échanges faits en nature , 

vous admettez l 'argent comme lin moyen commun d?échange 3 

V v iij 
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comme »» gage intermédiaire qui facilite ces mêmes opéra-
tions , vous devez fentir qu'il eft d'une néceilité abfolue que 
c e ^ g i ? circule perpétuellement ; qu'il revienne fans ceife dans 
les mains dont il eit parti pour en reifortir encore ; fans quoi 
l 'ufage de cet intermédiaire ceiferoit d'avoir l i eu , attendu 
qu'on ne peut le reproduire comme on peut reproduire les 
valeurs naturelles ou factices qu'il repréfente. 

CETTE véri té n 'eut jamais é té conte f tée , fi les termes de 

vente & d ' acha t , ainfi que l 'ufage de l 'argent monnaie, n'a-

voient jet te dans les idées une telle confuf ion, qu'il n'a plus 

é té pofiïble aux hommes ni de s 'en tendre , ni de s 'accorder 

fur leurs intérêts communs. Qu 'ef t -ce donc que vendre ? c'efl 

échanger. Qu ' e f t - ce donc que l 'argent confidéré comme mon-

noie ? C'ejl une marchandise dont la valeur a la faculté d'être ré~ 

préfentative d'une valeur égale en toute autre efpece de marchan-

dées. Au moyen de cet te faculté qu'une convent ion , ou du 

moins un ufage prefque univerfel lui a t t r ibue , les ventes en 

argent ne font que de véritables échanges d'une marchandife 

pour une autre marchandife. Cependant comme il n'eft point 

une chofe u fue l l e , & que celui qui le reçoit en v e n d a n t , ne 

peu t s'en fervir qu'autant qu'il le rend en ache t an t , on ne 

l 'emploie que dans le cas où quelqu'un veut acheter les mar-

chandifes des aut res , fans a v o i r , en na tu re , les chofes que 

ceux-ci défirent de recevoir en échange : alors l 'argent peut 

ê t re regardé comme un gage intermédiaire , par le moyen du-

quel l 'échange fe commence entre l 'acheteur & ces vendeurs, 

pou* enfuite être confommé par eux avec d'autres hommes , • . u u | t j u j J1U * UU îO f j p OOilijlïîào 1 ^ HO WD "^fliOQ 11R y c» t! 

qui, fur ce gage commun, fournilfent les marÇhandifes que 
le premier acheteur n'avoit pas dans fa pofleiïion. 

PROSCRIVONS pour un moment l 'ufage de l 'argent monnaie 3 
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ainfi que les termes de vente & d 'acha t , pour leur fubft i tuer 
celui d 'échanges, & fuppofons ceux-c i réellement faits en 

nature : n'eft-il pas évident que fi je veux me procurer vo -

t re marchandife , il faut que j'en aie une d'une valeur égale roxrp snET F aïoofra 11 i i ot 13 ï rt 3tJJoçi IÎTBQ fis TF H . . «? „T 
à vous donne r , & qu'en c e l a , ^ fois vendeur pour être ache-

teur ? N'eft-il pas évident aulli que fi je veux t rouver le débit 

de ma marchandi fe , il faut que je prenne en échange quelque 

autre marchandife d'une femblable valeur , & qu'en ce la , pour 

être vendeur je Cois acheteur. " . ' 
J 1 1 Sun ilaie . î c / b s f i jô 3 -, . MAIS vous avez la choie qui me conv ien t , & celle que 1 ai 

1 n 1 . 

ne vous convient pas ; aJors rappelions 1 argent que nous ve-
nons de bannir ; employons-le entre nous comme un gage in-
termédiaire , comme une valeur répréfentative pour vous de 
la chofe que je ne peux vous donner en échange ; dans ce cas , 
comme je ne cueille point l 'argent , il faut que je m'en pro-
cure par un autre échange de ma chofe contre ce même ar-
gent ; de-là réful te que ie fais deux échanges au lieu d ' u n , 
s « j r . ^ u m j r i t u Biïsyjf t i j a u g a f i i ass iy «.„ ; ., «l 
& que de votre coté vous en laites au tant , en portant mon v J • J 1 V V f 

argent a un autre vendeur qui vous donne la marchandée que 

vous defirez. Il eft donc évident qu'au fonds l 'opération eft 

toujours la même : on peut biçn acheter avec de l 'argent fans 

avoir dans le moment m ê m e , une chofe ufuelle à vend re ; 

mais pour avoir cet argent il faut avoir vendu. 
rr a J. • rr r i 11 I ELLE eft pourtant cette vérité fi limple en elie-meme 

qu'une infinité de gens n'ont pas voulu voir : j'aurois honte 

de m'y être arrêté f^ long-temps, fi notre aveuglement fur 

cet article ne nous avoit fait adopter des fyftêmes mon-

ftrueux, au point qu'on s'eft perfuadé qu'on pouvoit toujours 

vendre en argent à quelqu'un qui ne vendrai t rien. Ce t te i dée , 

telle que je la préfente ic i , paroît fans doute être le comble 
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de l'extravagance : cependant je ne charge point le tableau ; 
car c'eft d'après elle qu'on a pofé comme des principes incon-
teftables, qu'il importoit à une Nation de faire un grand 
commerce d'exportation ; de vendre beaucoup en argent & 
d'acheter peu, fe perfuadant que par ce moyen le commerce 
l'enrichiroit. Dans ces prétendus principes autant de termes, 
autant d'hérélies, qui toutes proviennent de ce qu'on ne s'eft 
pas apperçu qu'on ne peut abfolument donner de l'argent 
pour des marchandifes, à moins d'avoir commencé par don' 
ner des marchandifes pour de l'argent. 

AVEC de l'argent on achete des marchandifes, & avec des 
marchandifes on achete de l'argent ; ainfi vendre ou acheter, 
c'eft toujours, comme je l'ai dit, échanger une valeur quel-
conque contre une autre valeur quelconque : que l'une de ces 
deux valeurs foit argent, ou qu'elles foient toutes deux mar-
chandifes ufuelles, rien de plus indifférent en foi, fi ce n'eft 
que celui qui reçoit l'argent eft moins avancé que s'il avoit 
reçu immédiatement les chofes en nature dont, avec ce même 
argent, il compte fe procurer la jouïifance. 

CHAPITRE 
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C H A P I T R E X X X V I I . 
ris quooueoa aihnav ob t b aDtarnrnoa 

we&HGk» 3Î nsyotB 3D t e a wp îwtfcfohcwf ^ » »aq 
Définition au Commerce vu dans tous (es rapports 

ejjentiels. De La mamere dont il peut enrichir 

une nation :fauj]es idées des hommes à cet égard. 
Son utilité ejl dans les rapports qu'il a avec les 
intérêts de la culture. Le Commerce extérieur n'ejl 

, qu un pis-aller à un mal nécejjaire. 

•feup x u a l f i v a o t . .yumuo-; n o 

I ) 5b oriu'l sup : supnoshup m^ts? atîuf, arm yauo> s^pno;. 

L E S T FACILE à p r é f e n t de donner du C o m m e r c e une défini-

t i o n dans laquelle on embraife t o u t à la fois les chofes qui en-

t r en t dans le c o m m e r c e , les intérêts qui l 'occafionnent ; les 

hommes qui font le commerce ent re eux ; les obje ts qu'ils fe 

p ropofen t en c o m m e r ç a n t , & les moyens qu'ils employent 

fouvent pour commercer . Le commerce eft un échange de va-

leurs pour valeurs égales , pratiqué par le moyen d'agents inter-

médiaires ou fans fes agents , pour l'intérêt commun des échan-

geurs qui fournirent ces valeurs, & les échangent entre eux pour 

les confommer. Ainfi après une tel le opérat ion chacun d'eux 

n'eft ni plus r iche ni plus pauvre qu'il é t o i t , quoiqu'il ait en 

fa poifeilion une chofe qui lui convient mieux que celle qu'il 

avoi t auparavant. 

UN h o m m e qui poffede beaucoup de vin & point de bled, 

commerce avec un autre h o m m e qui a beaucoup de bled & 

point de vin : en t re eux fe fait un échange d'une valeur de 

50 en b l e d , cont re une valeur de 50 en vin. C e t échange 

X x 
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n'eft accroiffement de richeiTes ni pour l 'un ni pour l 'autre ; 

car chacun d'eux , avant l ' échange , poflédoit une valeur 

égale à celle qu'il s'eft procurée par ce moyen. Cet échange 

néanmoins leur eft également utile : fans l u i , chacun de ces 

deux hommes feroit dans le cas de ne pouvoir jouir d 'une 

partie de fa r é c o l t e , & par cet te r a i fon , chacun aufli dimi-

nueroit fa culture. 

ON voit ici bien clairement dans quel fens on doit enten-

dre que le commerce enrichit une nation : il ne lui procure 

p o i n t , par lu i -même, un accroilfement de richelfes ; mais 

il eft pour elle , une rejjource qui lui permet de les augmenter par 

la culture. Pluiieurs cependant fe perfuadent qu'une nation 

gagne fur une autre nation ; ils ne voyent pas que par rapport 

au commerce , une nation n'eft qu'un corps compofé de plu-

fieurs hommes qui tous féparément ne peuvent payer le prix 

de ce qu'ils achètent qu'avec le prix de ce qu'ils vendent ; 

que des millions d 'hommes réunis en corps de nation ne trou-

vent p o i n t , à la faveur de leur n o m b r e , le moyen de s'éle-

ver au-delfus de l'impojfibilité de donner ce qu'on n'a pas ; qu'ainfi 

les loix naturelles & fondamentales du commerce , les condi-

t ions elfentielles fans lefquelles i l ne peut fe f o u t e n i r , fon t 

entre une nation & une autre na t ion , les mêmes qu'entre un 

h o m m e & un autre homme ; qu'une nation enfin ne peut ven-

dre qu'autant qu'elle a c h e t e , ne peut acheter qu'autant 

qu'elle vend. 

QUELLE QUE foit la nation q u i , par le moyen du com-

merce , fe propofe de gagner fur les autres nations , qu'elle 

me dife donc comment elle pourra gagner ii les autres ne 

perdent rien , ou comment elles pourront, toujours perdre. 

Toutes les nations commerçantes fe flattent également de 

s'enrichir par le commerce ; m a i s , ehofe étonnante 1 elles 
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croient toutes s'enrichir en gagnant fur les autres. Il faut 

convenir que ce prétendu gain , te l qu elles le conço iven t , 

doit être une chofe bien miraculeufe ; car dans cet te opi-

nion , chacun gagne & perfonne ne perd. Comme le myftere 

d'un gain fans perte n'eft point un article de f o i , nous pou-

vons bien dire que la contradiction évidente qu'il r en f e rme , 

en démontre l 'abfurdité. 

UN homme , ou une nation ; car encore une fois le nom-

bre ne change rien à l 'ordre eifentiel des chofes dans l 'efpe-

ce dont il s'agit ; un homme donc commence par prélever 

fur fes product ions, la quantité qu'il peut & doit en confom-

mer en n a t u r e , & vend le furplus : pourquoi cet homme a-

t-il fait des dépenfes pour iè p r o c u r e r , par la cu l tu re , une 

maffe de productions qui excede fes confommations ? C'eft 

qu'il favoit bien qu'en raifon de leur u t i l i té , elles ont dans le 

commerce une valeur véna le , un prix qui leur eft habituel-

lement a t t r i bué , & qu'il a compté t rouver à ce prix , le dé-

bit de cet excédent. Fai tes difparoître une de ces deux condi-

tions , un de ces deux points de vue qui entrent dans l 'efpoir 

du cultivateur ; faites perdre à ces productions leur valeur 

vénale ou leur débit : certainement la culture qui les faifoit 

renaî t re , va ceifer , ou tou t au moins fe rétrécir au point de 

ne plus en donner que la quantité néceiTaire aux confomma-

tions que ce cultivateur fait perfonnellement. 

QUAND on dit que la confommation eft la mefure de la repro-

duction , on doit entendre par le terme de confommation, celle 

qui eft faite par des confommateurs en état de payer la va-

leur courante des chofes qu'ils confomment. C'eft dans cet 

axiome confidéré fous ce point de v u e , qu'il faut aller cher-

cher la maniéré dont le commerce extérieur enrichit une N a -

tion , ou plutôt lui préfente des occafions dont elle peut profiter 

X x i j 
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•pour multiplier les richejfes que fon territoire peut lui fournr. Le 

commerce offre à cette nation des confommateurs qu'elle 

ne trouve pas chez elle ; cette augmentation de confomma-

teurs procure le débit des productions nationales ; ce débit 

leur a f fu re , & leur conferve toute la valeur vénale qu'elles 

doivent avoir parmi les chofes commerçables ; le cultivateur 

t rouve ainfi cet te valeur vénale & ce d é b i t , dont l 'efpoir l'a 

déterminé à faire les avances de la cu l tu re , pour obtenir des 

récoltes dont l 'abondance pût excéder la confommation na-

tionale. On peut dire en deux mots que par le moyen du com-

m e r c e , la confommation n'a plus de bornes connues : de-là 

s 'enfuit que l 'abondance des productions ne peut jamais deve» 

nir à charge aux cultivateurs ; avantage ineitimable pour ceux 

qui fans lui feroient dans le cas de redouter cet te même abon-

dance , parce qu'elle ne peut plus fervir qu'à faire tomber la 

valeur vénale de leurs productions, & rendre leur débit in-

fuffifant. 

MAINTENANT il eft aifé d'expliquer l ' én igme, & de voir 

comment le commerce enrichit une nation : il en enrichit 

une comme il les enrichit toutes ; non en les mettant dans le 

cas de gagner les unes fur les autres ; car ou ces gains feroient 

alternatifs ôc conféquemment nuls, ou bientôt ils ne pour-

raient plus avoir lieu ; mais il les enrichit en ce que , procurant 

le débit de toutes les productions nationales au meilleur prix 

pojjible, il fait paffer dans les mains des cultivateurs tout le 

produit fur lequel ils ont dû compter. L ' e f fe t direCt de cette 

opération eft que les richeifes confacrées à la reproduction re-

viennent avec profit à la claffe productive ; que cet te claffe fe 

trouve avoir ainfi tout à la fois plus de moyens pour améliorer 

fes cultures , & plus d'intérêt à s'occuper de ces améliora-

tions. 
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NE croyez pas que le cul t ivateur , proprement d i t , foit la 

ièule ôc unique clafle d 'hommes que le commerce enrichifle : 

ce nom ne doit point être pris ici dans un fens é t roi t , l i t t é ra l , 

& par oppofition à tous les autres h o m m e s , comme il eft d'u-

fage à plufieurs égards. Premièrement par le te rme de clafle 

produf t ive , j 'entends non-feulement les entrepreneurs de 

cu l t u r e , mais aufli les propriétaires fonciers qui en cet te qua-

lité font fpécialement chargés de diverfes dépenfes néceffai-

res à la reproduct ion, foit pour l ' en t re ten i r , foit pour l 'amé-

liorer. En fécond l ieu, je parle du cul t iva teur , parce que 

fa richeife perfonnelle eft la fource principale de toutes les 

r ichei fes , & que pour augmenter la maife des richeifes natio-

nales , il faut néceifairement rendre leur fource plus abon-

dante. Mais aufli nous devons confidérer enfuite la maniéré 

dont l 'abondance fe partage dans les autres claifes que cet te 

fource arrofe : nous devons voir que le Souverain & les au-

tres co-propriétaires du produit net profitent de cet te même 

abondance, & que fans s'arrêter dans leurs mains, elle conti-

nue fon cou r s , pour fe répandre fur la claffe induftr ieufe, ou 

plutôt fur toute la Nat ion . 

OBSERVEZ que le commerce ex té r i eu r , confidéré comme 

moyen d'enrichir une na t ion , ne peut abfolument avoir une 

autre marche ; que celle-ci eft dans l 'ordre phyfique m ê m e , 

& que vous ne pouvez vous en éca r t e r , que vous n'en foyez 

puni : difpofez le commerce de maniéré qu'il enleve aux 

cultivateurs une partie du prix auquel ils devroient vendre 

leurs productions ; tout change de face en un inftant : la 

culture n'a plus ni les mêmes motifs d 'encouragement , ni les 

mêmes moyens pour fructifier ; non - feulement vos produ-

ctions ont moins de valeur véna le , mais encore vous en avez 

une moindre quantité ; vous perdez ainfi de tous côtés ; alors 
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les revenus du Souverain & ceux des propriétaires fonciers 

fe t rouvant plus fo ib les , leurs dépenfes diminuent à propor-

t ion ; par conféquent moins de falaires à d i f t r ibuer , moins 

d 'hommes occupés & entretenus : le commerce extérieur n'en-

r ichi t plus une N a t i o n , il l 'appauvrit ; & fi ce défordre con-

t i n u o i t , il parviendrai t à la ru ine r , à l 'anéantir. 

DE ces premieres notions nous devons conclure que le 

commerce extérieur peut ê t re nui f ib le , comme i l peut être 

avantageux ; que fon utilité confifte entièrement dans celle dont 

il eft à la reprodu£lion ; qu'ainfi ce t te uti l i té réful te , non du 

commerce p réc i f émen t , mais de la façon dont le commerce 

fe fait. 

UNE autre conféquence e n c o r e , c'eft que le commerce ex-

tér ieur n'eft qu'un pis-aller ; qu'il fuppofe toujours qu'une na-

t ion manque au-dedans d'un nombre fuffifant de confomma-

teurs en état de met t re un bon prix à fes productions ; que 

par ce t te raifon elle eft obligée d'aller chercher au-dehors 

d'autres confommateurs , dont l 'éloignement ne peut lui être 

qu 'onéreux. Ne m'alléguez point qu'elle peut ê t re réduite à 

ce t te nécelTité par le phy f ique , par le climat dans lequel elle 

eft placée ; cela peut ê t re ; mais c'eft un malheur, & ce malheur 

ne prouve r i e n , f i ce n'eft que par - tou t l 'ordre phyfique eft 

l 'ordre fur lequel il faut nécelfairement calquer celui de la 

focié té ; d 'où je conclus que de tels peuples ont encore plus 

de befoin que tous les au t r e s , d 'une grande l iberté. Règle 

générale : plus on eft contrarié par le phy f ique , & plus la 

l iber té devient importante à la profpéri té d'une nation. 

JE conviensdonc que le commerce extérieur peut être in-

d i fpenfable , par rapport à quelques productions étrangères 

qu'une nation ne peut ob ten i r de fon t e r r i t o i r e , & dont ce-

pendant elle a befoin : fous ce point de v u e , n o u s devons dire 
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que le commerce extérieur eft un mal nécejfaire; car fi cet te 

nation avoit l 'avantage de t rouver chez elle les mêmes pro-

ductions qui lui manquent , elle ne prendroit pas la peine de 

fairè de gros frais pour les aller chercher chez les autres. Je 

crois que cette derniere propofit ion eft évidente par elle-mê-

me : tout le monde fait que les productions qui viennent de 

l o i n , doivent être plus cheres que celles qui croiifent autour 

de n o u s , & qu'il faut que le confommateur paye les frais 

de t r an fpo r t , foit par l 'augmentation du prix de ces produ-

ctions é t rangères , foit par la diminution du prix de celles 

qu'il donne en échange ou en payement ; en un m o t , que l'in-

térê t de la reproduction eft d 'être voifine du lieu de la con-

fommation , & que l ' intérêt de la confommation eft d 'être 

voifine du lieu de la reproduction. Je laiife le LeCteur médi-

ter ces vér i t és , en attendant que je les lui préfente dans un 

nouveau j o u r , & dans un dégré d'évidence qui ne lui pe r -

met te ni de douter des principes, ni de re je t ter les conféquen-

ces qui en réful tent en faveur de la l iberté. 
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De l'intérêt du Commerce. Ce qu'on doit entendre par 
cette façon de parler : il n'ejl point che^ un peu-
ple de Commerçants le même que che^ une Nation 
agricole. Véritable idée du Commerçant. Ce font 
les confommateurs & non les Commerçants, qui 
font le Commerce. Oppofition entre les intérêts 
particuliers des Commerçants & l'intérêt commun 
des autres hommes. 

C ^ U E le Commerce ex té r ieur , félon qu'il fe comporte bien 

ou mal, enrichiife une nation ou l'appauvrilfe, c'eit une vérité 

que perfonne ne peut révoquer en d o u t e , mais qui fe trouve 

tel lement dénaturée par la façon bifarre de l ' in terpréter , que 

les hommes ne peuvent convenir entre eux de l'idée qu'on 

doit fe former de l'intérêt du commerce : je fais qu'en général 

ce qu'on nomme l'intérêt du commerce eft l ' intérêt de ceux qui 

font le commerce ; car le commerce n'eft point un être par-

ticulier. Mais qui font ceux qui font le commerce ? Voilà ce 

que les politiques auroient dû nous expliquer, pour nous met-

t re d 'accord. Ils conviennent uniformément cependant que 

par l'intérêt du commerce, on doit entendre l'intérêt de la na-

tion; mais demandez-leur enfuite ce que c'eft qu'une nation 

confidérée comme corps politique ; de quels hommes elle eft 

elfentiellement compofée , ôc quels font les liehs qui les tien-

nent 
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nen't unis entre eux ; demandez-leur fi l'intérêt de la nation, vu 

dans le commerce , eft un intérêt commun à tous les mem-

bres , ou s'il n'eft qu'un intérêt propre à une claiTe part icu-

lière ; alors vous voyez les opinions fe d iv i fe r , & les contra-

dictions qu'elles préfentent , les armer les unes contre les au-

tres ; c h a c u n , d'après l 'idée qu'il fe forme d'une n a t i o n , & 

des intérêts d'une nation par rapport au commerce , fabrique 

des pr incipes , & fur ces principes fa&ices établit un fyftême 

dont il prétend qu'on ne peut s'écarter , que tout ne foit 

perdu. 

LA méprife la plus commune fur ce qui conftitue F intérêt 

du commerce , celle même dans laquelle ont tombé des hom-

mes à grande répu ta t ion , c'eft de confondre l ' intérêt commun 

de la nation relativement au c o m m e r c e , avec l ' intérêt parti-

culier des commerçants nat ionaux, qui pourtant ne font que 

les inftruments du commerce : en conféquence, on n'a plus 

jugé de l ' importance & de l 'util i té du commerce , que par les 

fortunes de ces commerçants ; fans examiner aux dépens de 

qui ces fortunes font acquifes , ni pour qui elles font difpo-

nibles ; on s'eft bonnement perfuadé que la nation s'enrichiifoit 

quand on voyoit ces mêmes commerçants s'enrichir ; ce n'eft 

que dans leurs opérations qu'on a confidéré le commerce -, & 

c'eft à leur intérêt perfonnel exclufif , préfenté comme étant 

l ' intérêt géné ra l , qu'on a facrifié les intérêts communs de tous 

les membres ejfentiels d'une nation. 

UN des moyens les plus puiifants d o n j o n fe fert pour for-

tifier & entretenir cet te i l luf ion, c'eft d'alléguer des exem-

ples ; d 'attacher nos regards fur quelques peuples de commer-

çants enrichis par le commerce feulement ; de les préfenter 

comme des modeles à fuivre par toutes les Nat ions . On s'eft 

lai lféféduire par ces prétendus exemples , fans faire aucune 
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attention à la différence qui doit fe t rouver entre les intérêts 

de ceux qui trafiquent les productions des autres, & les intérêts 

des propriétaires de ces mêmes productions : & qui ne voit1 

pas que ces deux pofitions n'ont rien de commun? Q u e leurs 

intérêts font diamétralement oppofés entre eux ? Q u e la ma-

niéré dont les falariés s 'enrichiffent, n'eft point la même que 

celle qui enrichit ceux qui les payent ? Par quel excès d'aveu-

glement a- t -on donc pu confondre , & prétendre affujettir 

aux mêmes polices, les intérêts de ces peuples de commer-

çants , qui ne t rouvent point chez eux les productions qu'ils 

t ra f iquent , & les intérêts des Nations agricoles & producti-

ves , qui cueillent fur leurs propres ter r i to i res , toutes les pro-

ductions qu'elles commercent entre elles ? 

IL eft très-différent de fervir le commerce ou de faire le 

commerce : il eft très-différent encore de trafiquer ou de com-

mercer. Le vo i tu r i e r , foit par m e r , foit par terre ,fert le com-

merce , mais ne le fait pas ; le commifï ionnaire , qui ne fait 

qu'exécuter les ordres qu'on lui donne , fert le commerce , 

mais ne le fait pas ; le commerçan t , qui achete & revend à 

fes rifques & pour ion compte , fert le commerce , mais né le 

fait pas. Ce dernier cependant fait quelque chofe de plus que 

les deux premiers : il trafique, & les autres ne trafiquent point; 

mais trafiquer n'eft pas commercer. On trafique quand on achete 

& revend les marchandifes dont d'autres hommes font pre-

miers propriétaires ; on commerce quand on tire de fon propre 

fonds , les marchandifes qu'on échange contre des valeurs 

quelconques, en autres marchandifes ou en argent. Ainfi celui 

qui trafique n'eft qu'une efpece de falarié, qu i , par fon indu-

ftrie, parvient à s'approprier une port ion des richeifes des 

autres hommes ; & ceux qui commercent, ne font en cela que 

jouir de leurs propres richeifes. 
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EN prenant le terme de commerce dans la plus grande éten-

due qu'on puiife lui d o n n e r , nous avons vu qu'il n'en eft 

que deux e fpeces , celui des produirions ou matieres premiè-

res , & celui de l 'induftrie ou travaux de main-d'œuvre. Ges 

deux fortes de commerce font utiles l 'un à l 'autre ; mais ils 

diiferent entre eux, en ce que le fécond ne peut a*bfolument 

exifter fans le p remie r , au-lieu que le premier peut exifter 

fans le fécond, dont il eft le germe & l 'aliment. 

IL feroit à fouhaiter qu'on ne perdît jamais de vue les rap-

ports eifentiels qui fe t rouvent entre ces deux efpeces de 

commerce , & que jamais on ne voulût renverfer l 'ordre im-

muable de leur génération : il feroit à fouhaiter qu'on fentît 

que pour multiplier les enfants , il faut néceffairement commen-

cer par féconder la mere dam le fein de laquelle ils prennent 

naiifance , & du fein de laquelle ils fe nourriifent après qu'ils 

font nés ; qu'on ne fe proposât point d 'augmenter la maife des 

travaux de l 'induftrie par des moyens propres à diminuer né-

ceffairement l 'abondance des matieres qui donnent occafion à 

ces mêmes t r avaux , & fervent encore à les payer. 

JE n'infifte point quant à préfent fur ces inconféquences ; 

j'en parlerai dans un autre moment : revenons à l 'idée qu'on 

doit fe former du commerce & des commerçants. Le com-

merce n'eft quun échange de valeur pour valeur égalé; ainfi il 

ne peut fe faire qu'entre les propriétaires de ces valeurs ; ôc 

les commerçants eux-mêmes ne. font véritablement & réelle-

ment le commerce , qu'en proport ion des valeurs eninduftr ie 

qu'ils échangent contre des valeurs en autres marchandifes 

propres à leurs confommations. Gardons-nous donc de nous 

tromper fur l'idée que nous devons attacher au nom de com-

merçant ; ce nom ne défigne point les hommes qui font le com-

merce ; car alors il deviendroit commun à tous les confom-

Y y i j 
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mateurs , vu que tous les confommateurs font le commerce , 

étant tous dans la nécefiité d 'être alternativement acheteurs 

& vendeurs. Alais par le nom de commerçants nous ne devons 

entendre autre chofe que des hommes confacrés au fervice immé-

diat du commerce. 

POINT de doute aflùrément que les opérations du com-

merce , pour peu qu'elles deviennent multiples & compli-

quées , n ayent befoin d'une claiTe particulière d 'hommes qui 

s'en occupent : mais le commerce ainfi organifé renferme qua-

t re objets qu'il ne faut pas confondre. Ces quatre objets font , 

i° . L e s caufes du commerce; 20 . La matiere du commerce ; 

3 0 . La fin du commerce ; 4.0. L e s moyens du commerce. L e s 

confommateurs confidérés comme premiers vendeurs & com-

me derniers acheteurs , font les caufes du commerce ; car ce 

font eux qui le provoquent & l 'occafionnent. La matiere du 

commerce eft la maife de toutes les chofes commerçables 

fournies par les confommateurs. La fin du commerce eft la 

confommation de ces mêmes chofes commerçables ; & les 

moyens du commerce font tous les inf t ruments , tous les 

agents par les procédés defquels on parvient à cette confom-

mation. Ce n'eft donc qu'en qualité de moyens, que les com-

merçants tiennent à cet enfemble que nous appelions com-

merce ; il eft évident que les confommateurs , qui font les 

caufes du commerce , qui fourniifent les matieres du commer-

ce , & dont l 'utilité réciproque eft la fin du commerce , font 

ainfi ceux qui font véritablement le commerce. 

ON regardera peut-être comme un point i l lage , comme 

une difpute de m o t s , ce que je viens d'obferver fur les ter-

mes dont nous nous fervons. C'eft cependant pour leur avoir 

attaché des idées vagues & fuperficielles, que nous nous fom-

mes égarés au point de prendre les effets pour les caufes , & 
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le voiturier pour le premier propriétaire même des mar-

chandifès qu'il t ranfporte. Quand on oppofe à des préjugés 

é tabl i s , des vérités importantes & r igoureufes , on ne peut 

met t re t rop de préciiion dans les idées qu'on attache aux t e r -

mes dont on fait choix : ces vérités ne font fufceptibles ni de 

plus ni de moins : à cet égard , le plus ou le moins ne feroit 

qu'erreur & contradiction. 

I L en eft du commerce comme des procès : ce ne fon t 

point les officiers fubalternes de la juitice qui les font, à 

moins qu'ils n'en ayent en leur propre & privé nom ; dans 

tous les autres cas ils ne font que les inilruments des procès : 

il eft vrai qu'ils peuvent bien les fufciter , les mul t ip l ie r , en 

grollir les frais ; mais enfin les p r o c è s , lors même qu'ils les-

occaf ionnent , font toujours entrepris par les parties & pour 

les parties : les prétentions & les intérêts de celles-ci forment 

la matiere des procès ; ce font donc elles qui les font ; aufli 

eft-ce par elles que les frais en font payés. Nous devons dire 

la même chofe des agents du commerce : ils font pou r le com-

merce des inftruments dont chaque confommateur fe fert au 

befoin , pour pratiquer les échanges qu'il fe propofe ; mais 

lors même qu'on employe leur miniftere , ce ne font poin t 

eux qui font commerce des chofes qui entrent dans ces échan-

ges ; ce font au contraire les confommateurs qui le font réel-

lement entre eux par l 'entremife de ces agents; & ces der-

niers , en les fervant a inf i , ne font véritablement d'autre 

commerce que celui de leurs travaux qu'ils échangent contre 

des falaires. 

CEUX qui prétendent que par l ' intérêt du commerce nous 

devons entendre l ' intérêt de ceux qui font le commerce , ont 

donc raifon dans le principe ; & ils auroient raifon encore 

dans les conféquences, s'ils n'avoient pas mis les commerçants 
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à la place des confommateurs ; s'ils avoient voulu voir que 

ce font ceux-c i , & non ceux-là , qui/on/- le commerce. Il eft 

donc à propos de leur faire connoître le point fixe dans lequel 

ils fe font mépris. 

LA conféquence qui réfulte de ces obferva t ions , c'eft qu'il 

n'y a que deux fortes d 'hommes qui foient ejjentiels au com-

m e r c e , le premier vendeur & le dernier acheteur confom-

mateur ; aufli commercent - ils fouvent entre eux directe-

ment & fans agent intermédiaire : les circuits que fait 

une marchandife , les changements de main qu'elle éprou-

ve, les reventes qu'elle occafionne ne font point le commerce , 

quoique le commerce foi t leur objet : ces opérations ne 

font en elles-mêmes qu'un mouvement intermédiaire entre le 

lieu de la production <èr celui de la confommation , entre le pre-

mier vendeur & le dernier acheteur confommateur. Ce mouve-

ment intermédiaire eft celui de l a c h o f e commercée , qui part 

toujours de celui-là pour arriver à celui-ci, & q u i , comme 

je l'ai déjà d i t , fait des frais fur la route , mais n'acquiert 

po in t une nouvelle valeur. 

- Au premier c o u p - d ' œ i l , les intérêts de ces deux hommes 

paroiifent être entre eux en oppof i t ion , & cela parce que le 

vendeur veut vendre c h e r , & le confommateur acheter à bas 

prix : mais un ordre n a t u r e l , un ordre immuable a pourvu , 

& pour t o u j o u r s , à la conciliation de leurs in térê ts , quelque 

nombreufe que puifîe être la mult i tude des vendeurs & des 

acheteurs. 

CHAQUE marchandife jouît dans le commerce d'un prix 

qui lui eft propre , & qui eft principalement déterminé par 

l 'util i té ou l 'agrément dont elle e f t , & par les dépenfes que 

fa reproduction ou fa main-d'œuvre exigent. Ce prix doit 

être aufli nécejjairement relatif aux facultés des confommateurs; 
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mais que fignifie cet te derniere façon de parler ? Elle veut 

dire que le prix d'une marchandife ne pouvant être payé que 

par le prix d'une autre marchandife , & chaque confomma-

teur ne pouvant acheter qu'en proport ion de ce qu'il vend,il s'é-

tablit nécejfairement, ainfi que je l'ai dit en parlant de l ' impôt , 

un équilibre entre les valeurs vénales de toutes les chofes com-

merçables ; équilibre qui fait que le prix de l 'une eft mefuré 

fur le prix des autres ; qu'ainfi la fomme des chofes à ven-

dre eft habituellement balancée par la fomme des moyens que 

les confommateurs ont pour les payer. 

CET équilibre ne peut être dérangé qu accidentellement : IL 
le prix d'une marchandife s'élevoit au-deifus de fon n iveau , 

il n 'y auroit plus aifez de confommateurs en état de l'ache-

ter ; d'ailleurs tous les hommes s'empreiferoient de profiter 

de fa f aveur , ôc fe feroient à l 'envi vendeurs d'une telle mar-

chandife ; on la verroi t donc bientôt perdre tout fon avan-

tage , par un effet néceffaire de la concur rence , dont le pro-

pre eft de vendre au rabais. 

D'APRÈS toutes les différentes circonftances qui concour-

rent à fixer les valeurs vénales des chofes commerçables , la 

concurrence afïigne naturellement à chaque efpece ôc qua-

lité de marchandi fe , le plus haut prix auquel chaque ven-

deur puiife fe propofer de vendre , ôc le plus bas prix auquel 

chaque acheteur puiffe fe propofer d'acheter. Il exifte ainfi 

naturellement une puiifance defpotique qui marque le prix 

auquel chaque confommateur peut ache ter , parce qu'elle mar-

que le prix auquel il peut vendre : chaque vendeur ne peut donc 

parvenir à renchérir habituellement fes marchandifes , qu'en 

fe foumettant auili à payer habituellement plus cher les mar-

chandifes des autres vendeurs ; Ôc par la même raifon , cha-

que confommateur ne peut parvenir à payer habituellement 
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moins cher ce qu'il achete, qu'en fe foumettant auiïi à une di-

minution femblable fur le prix des chofes qu'il vend. 

REMARQUEZ ici combien font vaines les fpéculations de 

ceux qui dans une nation fe propofent de faire parvenir une 

efpece de production à fon plus haut prix polf ible , & à fon 

dernier dégré polfible d'abondance , fans fonger à procurer 

les mêmes avantages aux autres productions dont les valeurs 

doivent opérer la confommation & le payement de celle 

qu'on veut favorifer. Un tel projet eit précifément celui de 

vouloir établir plus de vendeurs que d 'acheteurs , plus de 

chofes à vendre , que de moyens pour les payer. En-vain on 

fe flattera de trouver un débit fuflifant chez les étrangers : 

certainement dans l 'ordre général de la nature ils ne font point 

ceux qui font deitinés à confommer la majeure partie des pro-

ductions de votre terr i toire ; leur confommation a des bornes 

naturel les , parce que les moyens qu'ils ont pour acheter nos 

productions font bornés comme leur population. D'ailleurs 

ils ne peuvent nous payer qu'en nous échangeant des produ-

ctions de leur cru ; ainfi chaque fois que vous voulez augmen-

ter chez v o u s , l 'abondance d'une de vos productions, & vous 

en aflurer le débit à fon plus haut prix pol f ib le , il faut né-

ceffaïrement que vous mettiez votre nation en état de faire plus 

de confommations, foit de fes propres productions, foit de cel-

les des autres nations. Mais pour cet effet il faut aufli que vous 

vous occupiez également de l 'abondance & du bon prix de 

toutes les autres productions nationales ; par conféquent que 

vous ayez grande attention de faire ceffer tout ce qui peut 

être contraire aux intérêts des cultivateurs. A cette condition, 

vous verrez toutes les valeurs qui doivent être échangées les 

unes contre les au t res , fe multiplier en même- temps , & s'a-

cheminer d'un pas égal vers leur meilleur prix polfible ; vous 

verrez 
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verrez auili l 'induftrie nationale & la population croître en 

raifon de votre abondance , qui par ce moyen trouvera tou-

jours dans l 'intérieur de la nation un nombre fuffifant de 

confommateurs en état de met t re un bon prix aux chofes qu'ils 

confomment : c'eft dans l 'enfemble que réiide la perfection 

de l 'ordre qui prouve à chaque partie fon meilleur état pofïi-

ble. Si vous perdez de vue la chaîne des r appor t s , vous ne 

pouvez plus vous promet t re de grands fuccès ; quelque fages 

que foient nos opérations à quelques égards , dès qu'elles 

n'embraffent pas le t o u t , elles ne vous ferviront que foible-

ment ; encore feront-elles fujet tes à des inconvénients. 

QU'ON ne m'obje&e point que les hommes qui vendent ôc 

a c h è t e n t , ne fe conduifent pas fur ces fpéculations philofo-

phiques; j 'en conviens ; mais aui l i , comme dit P o p e , voyons-

nous que l 'Auteur de la nature a greffé fur un fauvageon un 

arbre qui por te des fruits excellents : la cupidité , qui divife 

le vendeur & l 'acheteur dans leurs p r o j e t s , eft précifément 

ce qui les rapproche & les concilie dans la pratique : c'eft 

cet te cup id i té , ce defir de jouïr qui devient l 'ame de la con-

currence , & la met en état de donner 'defpotiquement des 

loix aux vendeurs comme aux acheteurs. 

IL n'eft point ici queftion de rendre les hommes philofo-

phes & profonds pour qu'ils puiffent garder toutes les propor-

tions qui doivent fe t rouver dans les échanges qu'ils font en-

t re eux : ces proportions s'établiffent d 'el les-mêmes, parce 

qu'il eft phyfiquement impoifible qu'elles ne s'établiffent pas ; 

parce qu'il eft phyfiquement impoifible que la fomme des 

ventes excede habituellement celle des moyens que les 

confommateurs ont pour acheter ; parce qu'il eft phyfique-» 

ment impoifible qu'une partie des marchandifes renchér i f fe , 

& foit néanmoins confommée en totalité , fi l 'autre partie 

Z z 
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des marchandifes , dont le prix fert à payer la p remie re , 

ne renchérit -à proport ion ; parce qu'il eft phyfiquement im-

poifible qu'alors le manque de débit ne faife pas ceifer le ren-

chér i f fement , & ne rétabliife pas l 'équilibre dans les valeurs. 

LoRSQue je veux vous vendre p o u r . i o o francs de mar-

chandifes , qui fans votre confommation deviendroient fu-

perflues , 6c ne feroient pour moi d'aucune u t i l i t é , mon in-

térê t eft que vous ayez une valeur quelconque de i o o francs 

à me donner en échange ou en payement : fuppofons donc 

que vous foyez en poifeifion de cet te valeur , mais auiïi que 

vous n'ayez rien au-delà : fi je prétends doubler le prix de 

cet te marchandife que vous devez confommer , vous ne pou-

vez plus en acheter que la moitié, à moins que je ne confente 

qu'en me vendant , vous doubliez aufli le prix de la v ô t r e , 

auquel cas il n'eft pour vous & pour moi ni perte ni gain. 

Mais fi des circonftances paflageres me permettent de vous 

faire la l o i , il en réfulte que vous perdez la moitié des jouïf-

fances que vous devriez avoir pour votre a rgen t , & que moi, 

je n'y gagne r i en , puifque dans notre fuppof i t ion , je ne peux 

tirer aucun parti de ce qui me refte : de-là s'enfuit qu'un 

te l commerce entre nous ne peut fubf i f te r , parce que je vous 

mets dans la néceflité de faire enforte qu'il ne fubfifte plus. 

C'eft ainfi que je me prépare des pertes & des privations par 

une voie qui paroiflbit me conduire à l 'augmentation de ma 

richefle. 

UNE fois que l 'argent a été inftitué le ligne repréfentatif 

de toutes les valeurs , il eft devenu la mefure commune dont 

on s'eft fervi pour les énoncer & les peindre d'une maniéré 

fenfible : on ne s ' informe point du rapport que la valeur vé-

nale d'une marchandife peut avoir avec celle de telle ou tel-

le autre marchandife : combien vaut-elle en argent ? Quelle 
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fomme d'argent faut-il pour la payer ? Voilà tout ce qu'on 

demande à favoir : nous fômmes fi peu dans l 'habitude de fui-

vre le fil des liaifons que les chofes ont entre el les , que fans 

nous met t re en peine du rapport que cet te même fomme d'ar-

gent peut avoir avec les autres marchandifes , nous croyons 

gagner beaucoup en donnant moins d'argent pour les cho-

fes que nous ache tons , ou en recevant plus d'argent pour les 

chofes que nous vendons. Il eit pourtant tout naturel de ne 

prifer le figne qu'à raifon de la chofe qu'il repréfente. 

UN homme qui ne cueille que du vin en augmente le prix 

en argent de 2 y p.^ ; tandis que toutes les autres p roduâ ions 

font renchéries de jo : cet homme alors n'eft-il pas moins 

riche avec un revenu plus confidérable en argent ? Changeons 

l 'hypothèfe, & difons que le prix en argent de toutes les cho-

fes commerçables eit diminué de $0 ôc que celui du vin 

n'eft diminué que de 2 y ; dans ce cas , ce même homme n'eft-

il pas plus riche avec un revenu moins confidérable en ar-

gent ? 

L'ARGENT n'eft qu'un g a g e , n'eft qu'un figne repréfentatif 

des chofes ufuelles : c'eft donc une bien for te méprife que 

de le prendre pour ces chofes m ê m e s , & de ne pas voir que 

les valeurs numéraires, les valeurs en argent ne font que des 

noms , des termes que les hommes employent pour fe com-

muniquer leurs idées , & parvenir à faire entre eux des échan-

ges dont ils conviennent par le moyen de ces mêmes termes. 

A u f l i , comme je l'ai déjà d i t , faut- i l ramener toutes ces d i f -

férentes idées à celle de l 'échange en nature , ôc c'eft le 

moyen de ne pas tomber dans cet te méprife inconcevable , 

qui pourtant n'eft que t rop commune parmi nous. 

SITÔT que nous ne verrons plus dans le commerce que des 

échanges en na tu re , nous regarderons les prétentions au ren-
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chériffement d'une marchandi fe , comme autant de chime-

r e s , & les renchériiTements eux-mêmes comme des mots ôc 

rien de plus : toujours faudra t-il que chacun reçoive telle 

quantité de telle ou telle marchandife, pour telle quantité de 

celle qu'il donne en échange : à vous permis de donner un 

grand nom à la valeur des marchandifes que vous polfédez ; 

cela m'eft abfolument indifférent, pourvu que dans la réalité, 

les échanges des chofes commerçables entre nous fe trou-

vent toujours faits dans la même proportion. 

LE nom des valeurs numéraires peut changer pour les mar-

chandifes, comme il change pour l'argent même : qu'un Prince 

double la valeur numéraire de fes monnoies ; en réfultera-t-il 

qu'on pourra fe procurer le double des marchandifes pour la 

même quantité réelle d'argent ? C'eft ainfi que quand on laiffe 

les mots pour s'attacher aux c h o f e s , on, trouve que malgré 

les changements qui furviennent dans les dénominations, la 

réalité fe t rouve toujours être la même ; que les échanges des 

chofes commerçables fe font dans une proportion qui n'a rien 

d'arbitraire ; que la concurrence enfin ne permet à perfonne 

de s'en écarter habituellement, & cela par des raifons qu'il fe-

roit inutile de répéter. 

_ VOILA comment les prétentions du vendeur & de l 'ache-

t e u r , quoiqu'elles foient oppofées entre e l les , fe concilient 

cependant parfaitement ; voilà comment chacun d'eux eft 

obligé de fe foumettre à la loi qu'il reçoit de la concurrence ; 

comment leur intérêt particulier fe borne à p ro f i t e r , tant en 

vendant qu'en achetant , des prix qu'elle a réglés : cela pofé , 

il devient évident qu'ils font liés par un intérêt commun ; qu'il 

leur importe à l 'un & à l 'autre , que leurs échanges ocçafion-

nent le moins de frais qu'il eft poffible ; car il eft de toute né-

ceflité que ces frais foient à leur charge ; aulli leur intérêt 
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commun eft-il tout l 'oppofé de l ' intérêt particulier des com-

merçants , qui profitant d'une partie de ces f ra is , doivent na-

turellement chercher à les augmente r , du moins dans la par-

tie deftinée à refter dans leurs mains. 

C H A P I T R E X X X I X . 

Suite du Chapitre précédent. Par qui font payés 
immédiatement les profits ou les falaires des Com-
merçants? Erreurs relatives à cette queflion. Com-
ment l'intérêt particulier des Commerçants fe 
concilie , par le moyen de la liberté, avec l'in-
térêt des autres hommes. La profejfwn des Com-
merçants efl cofmopohte : rapports de cette vérité 
avec la nécefjité d'une grande liberté de commerce. 
Différences effentielles & plus détaillées entre un 
peuple de Commerçants & les Nations agricoles 
& productives. Quel efl che{ elles le véritable inté-
rêt du commerce : befoin qu'il a de la liberté. 

JE COMMENCERAI ce chapitre par l 'examen d'un rien de gran-

de importance aux yeux des politiques ; d'une queftion qui 

parmi eux eft débattue avec cha l eu r , partage leurs opinions, 

& pourtant ne porte que fur des mots qu'on n'entend pas. 

L e s uns prétendent que les profits des commerçants font 

payés par les confommateurs , d'autres foutiennent que ces 

profits font faits fur les premiers vendeurs : quant à m o i , je 
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dis que les deux partis ont tout à la fois tor t & raifon ; que fé-

parément elles ne confiderent qu'une portion d'un tout qu'on 

ne peut d iv i fe r , & qui fouffre éga l emen t , quelle que foit 

la partie dans laquelle il fe t rouve bleifé. 

LES profits des commerçants doivent être placés dans la 

claife des frais ; par cet te raifon, ils concourent à fixer le prix 

que les marchandifes doivent avoir dans le commerce. Un 

commerçant achete ici pour revendre dans d'autres lieux avec 

un bénéfice qu'on ne peut lui refufer : au moyen de ce béné-

fice à faire par cet intermédiaire , le prix courant des mar-

chandifes qu'il t raf ique , eft plus foible pour les premiers ven-

deurs , & plus fort pour les acheteurs-confommateurs ; la dif-

férence qui fe t rouve entre ces deux p r i x , eft précisément 

la fomme qui doit en refter dans les mains du commerçant 

pour fes falaires & les frais de fes opérations. La queftion fe 

réduit donc à favoir fi dans le cas où il ne retiendroit pas 

cette f o m m e , le vendeur vendroit plus c h e r , ou fi le con-

fommateur acheteroit à meilleur marché. Mais cette recher-

che n'a aucun o b j e t , aucune for te d'intérêt : chaque confom-

mateur n'eft-il pas alternativement acheteur & vendeur pour 

des fommes égales ? Et ne doit-il pas toujours regner la même 

proport ion entre toutes les valeurs vénales , afin que les ven-

deurs fournirent aux acheteurs même les moyens d'acheter ? 

LE prix courant de ce que je vends 100 francs devient 110 
livres pour vous qui le confommez , & le prix courant de ce 

que vous vendez 100 francs devient no livres auili pour 

moi qui le confomme : il eft évident que vous àc moi nous 

perdons chacun i o francs à ce m a r c h é , & qu'il eft fort inu-

ti le d'examiner fi c'eft en vendant ou en achetant que nous 

faifons cet te p e r t e . C e qu'il y a de cer ta in , c'eft que fans cette 

différence entre le prix du premier vendeur & celui du der-
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nier ache teur , ou nous payerions chacun 10 francs de moins 

en achetant , ou nous recevrions 10 francs de plus en ven-

dant ; par conféquent vot re confommation ôc la mienne fe 

trouveroient plus fortes d'un dixieme. 

N o u s échangeons vous ôc moi 100 mefures de votre vin 

contre 100 mefures de mon bled : des circonftances nous obli-

gent de placer entre nous , un agent intermédiaire , qui pour 

les fervices qu'il nous rend , retient fur votre v i n , 10 mefu-

res , & autant fur mon bled. Sur lequel de nous deux prend-

il les 10 mefures de b l e d , fur lequel prend-il les 10 mefures 

de vin ? Belle queftion ! ce fera fur qui l 'on voudra ; mais tou-

jours eft-il vrai qu'il s'approprie la dixieme partie de ce q u e , 

fans l u i , votre vin vous permet t ra i t de confommer en b l e d , 

ôc la dixieme partie de ce que mon bled me permet t ra i t de 

confommer en vin. 

TELLE eft pourtant au fond cet te queftion importante aux 

yeux d'un grand nombre de poli t iques, q u i , pour la p lupar t , 

l 'ont décidée de maniéré qu'ils fe font perfuadé que les agents 

du commerce gagnent tou t fur les étrangers , ôc rien fur la 

nation dont ils trafiquent les productions. C'eft une telle chi-

mere qui a fait éclore les privilèges exclufifs ôc les autres po-

lices que chaque nation adopte pour donner des entraves à 

fon commerce extér ieur , ôc favorifer l 'accroilfement des pro-

fits de fes agents nationaux. 

COMME toutes les erreurs s 'entretouchent ôc fe t iennent , 

il a bien fallu que pour étayer leur f y f t ê m e , ces mêmes poli-

tiques regarda ient les bénéfices faits par les agents natio-

naux dy c o m m e r c e , comme étant des bénéfices faits par 

l ' E t a t ; ôc qu'ils donnaflent aux intérêts particuliers de ces 

agents , le nom d'intérêt du commerce, ou p l u t ô t , le nom im-

pofant $ intérêt général de l'Etat. Je ne crois pas qu'il foi t pof-
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fible de fe tromper plus lourdement , car il n'y a rien de plus 

oppofé à l ' intérêt général de l 'Etat que l ' intérêt perfonnel de 

ces mêmes agents , lorfque pour les favor i fer , on les fe'pare 

des commerçants é t rangers , & qu'on renonce à la concur-

rence de ces derniers en leur donnant l 'exclufion. 

LES frais pour parvenir à la confommation, qui eft la fin 

que tout commerce fe p r o p o f e , fe partagent nécelfairement 

entre tous les confommateurs , parce qu'ils font alternative-

ment acheteurs & vendeurs , & qu'ainfi ce font les vendeurs 

qui fournijfent aux acheteurs les moyens d'acheter. Ces frais font 

une dépenfe commune à laquelle chacun d'eux contribue en 

raifon de ce qu'il achete ou de ce qu'il vend ; ils ont donc 

tous un intérêt commun à diminuer cet te dépenfe autant qu'il 

eft poifible ; au lieu que ceux qui profitent de cet te même dé-

penfe , ont tous intérêt de l 'augmenter. 

AINSI par rapport au commerce , la fociété générale des 

hommes ne doit fe divifer qu'en deux clalfes ; l 'une eft celle 

des confommateurs qui font entre eux des échanges auxquels 

nous avons donné le nom de commerce ; l 'autre eft celle des 

agents intermédiaires qu'ils employent fouvent dans ces 

échanges, & auxquels nous avons donné le nom de commer-

çan t s , c 'ef t-à-dire, d'hommes fervant le commerce. 

RIEN de plus facile préfentement que de fixer la véritable 

idée qu'on doit fe former de l ' intérêt du commerce , ou de 

l ' intérêt général de l 'Etat vu dans le commerce. i° . On ne 

peut le chercher dans l ' intérêt particulier des commerçants 

nationaux ; car il ne feroit plus général ; 2°. Ce t intérêt ne 

peut être autre chofe que l ' intérêt commun des cor^omma-

teu r s , car ce font eux qui font le commerce , & ce n'eft que 

pour eux que lé commerce fe fait ; d'ailleurs ce n'eft que dans 

leur clalïe qu'on peut trouver les hommes qui conftituent réel-

lement l 'Etat . CE 
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CE qu'on nomme l 'Etat efl un corps politique compofé de dif-

férentes parties unies entre elles par un intérêt commun qui ne leur 

permet pas de s'en détacher fans fe préjudicier à elles-mêmes. Ce t t e 

définition nous fait voir que l 'Etat ne réfide ejfentiellement 

que dans le Souverain qui en eft le c h e f , dans les propriétai-

res du produit n e t , & dans les entrepreneurs de cul ture ; car 

leur profeflion eft locale ; ils ne peuvent fe propofer d'aller 

l 'exercer dans un autre Pays , at tendu que chaque Pays ne 

comporte qu'un certain nombre de cult ivateurs, qui déjà font 

en poifelïion du fol : d'ailleurs leurs effets mobiliers ne font 

'pas tranfportables comme l ' a rgen t , & ils ne p o u r r o i e n t , fans 

p e r t e , les convertir en argent. 

IL n'en eft pas ainfi d'un commerçant confidéré comme 

Commerçant f eu l emen t , & abftra£Hon faite des propriétés 

foncières qu'il peut avoir : chez quelque nation commerçante 

qu'il veuille s 'é tabl i r , il y trouvera place pour fa perfonne 

& pour fa profeflion ; fon émigration eft même d'autant plus 

fac i le , qu'il n'eft étranger dans aucun des lieux où s'étendent 

les relations de fon commerce , & fouvent fa for tune eft ré-

pandue beaucoup plus au-dehors qu'au-dedans. 

LE commerçan t , en fa qualité de fujet du commerce, d'hom-

me attaché au fervice du commerce, n'appartient exclufivement 

à aucun Pays en particulier ; il eft nécejfairement cofmopol i te , 

parce qu'il eft impoffible que fa profeflion ne le foit pas : en 

e f f e t , le commerce extérieur fe fait toujours entre plufieurs 

nat ions; ainfi le commerçan t , comme infiniment du com-

merce , eft nécejfairement aux gages de plufieurs nations à la 

f o i s , & fon utilité eft commune à toutes celles entre lefquel-

les fe fait le commerce dont il efl l 'agent : qu'il foit Anglois , 

F ranço is , ou Hol landois , les échanges entre les nations qu'il 

fert en même- temps , doivent toujours fe faire aux mêmes 

A a a 



370 L'ORDRE NATUREL 
conditions pour e l les , & leurs avantages réciproques doivent 

à cet égard être toujours les mêmes , pourvu qu'il ne leur 

vende pas plus c h e r , ou qu'il n 'achete pas leurs productions 

à meilleur marché que ne feroient d'autres commerçants : 

auili une grande liberté de commerce eft-elle néceifaire pour 

met t re à l'abri de cet inconvénient . 

QUAND un commerçant achete il ne confidere point de 

quel Pays font fes vendeurs ; quand il revend il ne confidere 

pas plus de quel Pays font fes acheteurs : il n 'ef t , & ne doit 

ê t re occupé que de deux o b j e t s , du prix de fes acha t s , fes 

frais compr i s , & du prix de fes reventes : tous les acheteurs 

& tous les vendeurs f o n t , & doivent ê t re égaux à fes yeux ; 

de quelque nation qu'ils fo ien t , fa profeilion les t r a i t e , & 

doit les traiter tous de la même maniéré ; aucun d'eux ainfi 

n'elt par rapport à l u i , comme commerçan t , ni plus ni moins 

étranger que les autres ; il eft donc comme commerçan t , vé-

ri tablement cofmopol i t e , homme pour qui nulle nation n'eft 

é t rangère , & qui n'eft étranger pour aucune nation. 

UNE autre preuve que les commerçants nationaux ne font 

po in t , en cet te qua l i té , partie des hommes qui conftituent 

l ' E t a t , c'eft que leurs richeifes mobiliaires & occu l tes , ne 

font jamais corps avec les richeifes de l ' E t a t , & même ne s'ac-

croiifent qu'aux dépens de celles de l 'E ta t . Il n'y a que les 

poduCtions annuellement renaiifantes dans l 'E t a t , qu'on puiife 

regarder comme richeifes pour l ' E t a t , en raifon de la valeur 

vénale qu'elles ont dans le commerce. Ce t t e for te de richef-

fes eft la feule qui devienne d i fponib le , & qui puiife contri-

buer aux charges de l 'Etat : impoifible d'établir des impôts 

fur les falaires ou bénéfices des commerçants : un tel impôt 

n'eft pour eux qu'une augmentation de f r a i s , dont il faut 

qu'ils foient indemnifés comme des loyers de leurs magafins, 
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ôc des autres dépenfes qu'ils font obligés de faire. Mal-à-pro-

pos s'imagine-t-on qu'un impôt fur eux diminue leurs bénéfi-

ces : ceux-ci font réglés par la concurrence ; fubfiftent ainfi 

nécejfairement ôc indépendamment des frais dont ils ne peu-

vent fe difpenfer : s'ils fe reffentent d'un tel i m p ô t , ce ne 

peut être qu'autant qu'il augmente tellement leurs frais que 

les confommations en foient fenfiblement diminuées : ils ga-

gnent moins a lors , parce qu'il y a moins de confommateurs 

en état de les employer. 

JE ne m'arrêterai pas plus long-temps fur cet te vérité que 

j'ai déjà démontrée dans les Chapitres où j'ai traité de l'im-

p ô t : j'ai fait voir que ces fortes d ' impôts indireâls re tombent 

toujours ôc nécejfairement fur les produits de la cul ture ; mais 

ce que je dois ajouter i c i , c'eft que fi des befoins urgents 

mettoient l 'Etat dans la néceffité de chercher des reffources 

en a rgen t , i l n 'auroit aucun moyen pour fe procurer l 'argent 

de fes commerçants nationaux à meilleur compte que celui 

des commerçants étrangers : ces deux richeffes en argent ne 

lui appartiennent donc pas plus l 'une que l 'autre ; au lieu que 

dans un tel cas les revenus des propriétaires fonciers lui pré-

parent des fecours qu'ils ont intérêt de ne pas lui r e fu fe r , 

parce qu'il importe à la fureté de leur propriété de les ac-

corder. 

N o u s avons vu précédemment que le produit net des ter-

res eft la feule richefle difponible dans une nation : l ' intérêt 

commun du Souverain ôc de cet te nation eft donc d'avoir le 

plus grand produit net poflible ; o r , ils ne peuvent obtenir 

ce t avantage , qu'en retirant le plus grand prix poflible de 

leurs productions. Le commerçant au con t ra i re , quoique na-

tional , a un intérêt tout oppofé ; car ce qu'il gagne eft en 

diminution de ce même p r i x , ôc par conféquent du produit 
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net qui fait la richeife unique du Souverain & de la nation. 

LE commerçan t , confidéré relativement à la nature de fes 

r icheifes , eft donc cofmopol i t e , comme il l'eft à raifon de fa 

profeilion. Le terme de cofmopolite ne doit point être re-

gardé comme une injure : je parle ici des chofes & non des 

perfonnes ; de la profeilion du commerçant , & point du tout 

de ceux qui l 'exercent ; il fe trouve fouvent parmi eux d'ex-

cellents pa t r io tes , nous en avons des exemples , & j'en ai 

même quelquefois été t émo in , tandis qu'il s'en t rouve de 

très-mauvais parmi les hommes attachés au. fol par un droit 

d i re&ou indireâ: de propr ié té , ainii que par leur profeilion. 

La bigarure des fent iments , des affedions purement morales 

ne doit être ici d'aucune confidération : nous fommes partis 

de l 'ordre phyfique , & nous n'envifageons les hommes que 

dans les rapports phyfiques qu'ils ont entre e u x , parce que 

ces rapports font les feuls qui foient évidents , qui ne varient 

p o i n t , & qu'on puiife calculer avec sûreté. 

LE nom de cofmopoli te que je donne ici aux commer-

çants doit également convenir à un militaire confidéré com-

me militaire uniquement ; à un favant confidéré comme fa-

vant ; à tout homme dont la profeilion peut s'exercer par 

tout . Celle du commerçant différé feulement des autres , en 

ce qu'il lui eft impofTible de fervir une nation fans en fervir 

une autre en m ê m e - t e m p s , & que fes opérations font na-

turel lement & nécejfairement établies fur les territoires étran-

gers comme fur celui de fa nation. 

QU'ON ne m'impute donc point de vouloir déprimer les 

commerçants : non-feulement je crois toutes les profeflions 

utiles ; mais j 'honore même la leur en particulier ; elle eft 

peut-être la feule où l 'on puiife t rouver les grands procédés 

de la bonne foi ; cet te franchife qui ne fe dément jamais ; 
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cette confiance fi refpe&able , qui fait que la parole eft un 

contrat ; qui tient lieu de gages , de sûreté ; qui par les faci-

lités qu'elle met dans les négociat ions, accéléré & multi-

plie nos jouifîances. Aufli cette profeflion eft-elle précieufe 

à raifon des talents qu'elle ex ige , des vertus morales qu'elle 

f u p p o f e , des fervices qu'elle rend à l 'humanité : c'eft par fon 

entremife que toutes les parties de la terre s 'entre-touchent ; 

que chaque climat parvient à s'approprier les productions & 

l'induftrie des autres climats ; que les hommes fe fentent unis 

les uns aux autres par le lien de leur intérêt commun ; que la 

fociété générale enfin développe tous fes avantages, & nous 

fait jouir de tout le bonheur qui nous eft deftiné. 

TELLE eft l 'idée que nous devons nous former des vrais 

commerçants : mais en même-temps que je rends à cet te pro-

feifion l 'hommage qui lui eft dû , je me fais un devoi r , pour 

e l le-même, de ne point dénaturer fes i n t é r ê t s , de ne point 

les faire fort ir du rang où cet ordre immuable , l 'ordre eifen-

tiel des fociétés les a placés ; ce feroit leur rendre un mau-

vais office : au-lieu d 'être les amis & les afTociés dss autres 

hommes , ils deviendroient leurs ennemis. Je dis donc que 

malgré l 'utilité dont ils f o n t , ils ne forment dans la fociété 

générale qu'une claffe d 'hommes falariés par tous les autres 

hommes , & fervant toutes les nations indift in&ement, tous 

les premiers propriétaires des chofes commerçables. Dans 

cet te pofition il eft évident que les intérêts particuliers des 

commerçants nationaux ne font point cet intérêt majeur que 

nous nommons l ' intérêt du commerce ; que ce dernier au-

contraire confifte principalement dans l ' intérêt commun de 

ces premiers propr ié ta i res , les feuls qui dans chaque nation 

forment effentiellement le corps politique de l ' é t a t , parce 

que tous les avantages de leur exïftence foetale font attachés à 
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la confervation de l 'E t a t , & des liens qui les t iennent unis à 

l 'Eta t . 

Si le commerce extérieur étoit inftitué de maniéré que l'in-

térê t de ces premiers propriétaires fût facrifié à celui des com-

merçants nationaux, lamaffe des reproductions, & par-confé-

quent des chofes commerçabies , diminueroit progressive-

m e n t ; le commerce alors altéré dans fon principe , feroit lui-

même l ' inftrument de fa ruine , & les commerçants envelop-

pés néceffairement dans ce défordre géné ra l , deviendraient 

b ientô t les victimes de leurs intérêts mal entendus. 

Si au-contraire le commerce favor i fe , comme il le d o i t , 

l ' intérêt de ces mêmes proprié ta i res , on peut compter fur 

les plus grands efforts poffibles pour féconder la reprodu-

ction , par conféquent fur la plus grande abondance poifible 

des chofes commerçabies ; les moyens de confommer fe mul-

tipliant ainfi de toutes par t s , chaque nation s'aflure le plus 

grand commerce poifible ; & dans ce cas les profits des com-

merçants doivent fe multiplier comme les confommations. 

T e l eft donc l 'avantage ineftimable de l 'o rdre , qu'il n'eft dans 

la fociété aucune claffe d 'hommes dont l ' intérêt particulier > 

quand il eft bien e n t endu , ne faffe partie de l ' intérêt général , 

ou p lu tô t dont l ' intérêt par t icul ier , pour être bien entendu, 

ne doive être parfaitement d'accord avec l ' intérêt commun 

de toutes les autres claffes. 

PLUS VOUS creuferez cet te réf lexion, & plus vous trouve-

rez que l 'ordre de la nature ramene à l 'unité toutes les focié-

tés part iculières, ôc même toutes les claffes particulières de 

chaque fociété ; qu'elles peuvent fe différencier par les fon-

d ions , mais jamais par les intérêts ; que fur ce dernier arti-

cle les hommes font tous affociés par une néceflité naturelle 

& impérieufe à laquelle ils ne peuvent fe foultraire ; qu'il eft 
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dans cet ordre immuable qu'ils foient tous utiles les uns aux 

au t r e s , qu'ils jouïffent tous les uns par les autres , qu'ils s'en-

tre-fervent tous mutuellement pour l 'augmentation commune 

de leurs joyïffances : fi quelques-uns d'entre eux veulent s'é-

carter de cet ordre eifentiel ; fe féparer de cet te fociété g é -

nérale ; ifoler leurs intérêts part icul iers , les détacher de l'in-

té rê t commun des autres h o m m e s , tous leurs intérêts alors 

s 'entre-choquent , s'entre-nuifent réciproquement : t roublés 

par les contradictions dans lefquelles ils tombent à chaque 

pas , ils ne fe propofent plus de remédier à un défordre que 

par un autre défordre ; b ientôt l 'art de s'entre-nu ire devient 

l 'étude dont chacun croit devoir s 'occuper ; ôc de cet te é tude 

on voit naître des principes politiques qui ne peuvent fervir 

qu'à augmenter la confufion ôc les maux qui en réfultent n é -

ceffairement. 

LA maniéré dont l ' intérêt bien entendu des commerçants 

t ient à l ' intérêt commun des autres h o m m e s , fappe par les 

fondements tou t fyftême qui tend à concentrer le commerce 

d'une nation dans une claife particulière de commerçants , 

pour en exclure toutes les autres claifes ; par ce moyen vous 

diminuez la concur rence , vous l 'énervez ; elle n'a plus alfez 

de force pour obliger les agents de votre commerce de tenir 

au rabais leurs falaires ou leurs profits : de-là s'enfuit que les 

confommateurs nationaux achètent plus cher ôc vendent à 

plus bas prix. Ainfi la plus grande liberté poflible du com-

merce eft évidemment le moyen unique de concilier l ' intérêt 

particulier des commerçants nationaux avec l ' intérêt com-

mun de la nation : fans cet te liberté ces deux intérêts font 

toujours ôc nécejfairement en oppof i t ion; dès-lors l ' intérêt par-

ticulier fe détruit lui-même en détruifant l ' intérêt commun. 

QU'ON ne dife donc plus aux puiflances foncières, aux 
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nations agricoles & productives : « Voyez tel & tel peuple ; 

» voyez comme ils s'enrichiflent par le commerce ; & que 

» leur exemple vous apprenne que l 'intérêt du commerce 

» eft dans l ' intérêt de vos commerçants. » Nous pouvons dé-

formais leur répondre : Il eft naturel que chez un peuple qui 

n'eft compofé que de commerçants, l ' intérêt du commerce ne 

foit vu que dans l ' intérêt particulier de ces mêmes commer-

çants ; puifque ces peuples n'ont d'autres r evenus , que les 

falaires qui leur font payés par les nations qui fe fervent d'eux 

pour commercer entre e l les , toute leur pol i t ique , toutes 

leurs vues doivent fe tourner vers l 'augmentation de ces fa-

laires ; mais chez les nations agricoles & productives, l 'inté-

rêt du commerce eft l'intérêt de la reproduction ; car c'eft par le 

moyen de la reproduction, & pour la reproduction, que le 

commerce eft inftitué ; c'eft fur elles-mêmes que font pris les 

falaires ou les bénéfices des commerçants ; la diminution de 

ces mêmes falaires, eft donc ce qu'elles doivent fe propofer , 

parce que cette diminution devient pour elles augmentation 

de richeifes. • " - r t • 

DE tels peuples différent des puiffances foncières, en ce qu'ils 

ne forment point de véritables corps politiques, au-lieu que 

ces puiffances ont une confiftence phyfique , & dont rien ne 

peut ébranler les fondements. En ef fe t , chez ces peuples un 

commerçant ne tient à l 'Etat par aucun lien qu'il rie puiffe 

rompre aifément ; par-tout ailleurs il peut être également com-

merçant , faire les mêmes opérations & les mêmes profits. Il 

n'en eft pas ainfi des hommes vraiement nationaux ,* leurs inté-

rêts les tiennent attachés au fol, de maniéré qu'ils ne peuvent 
que perdre en s'expatriant. D'ailleurs un peuple de commer-

çants n'exifte que par le commerce qu'il fait des productions 

étrangères ; commerce qui demain peut lui être enlevé par 
d'autres 
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d'autres nations. Son exiftence politique dépend de quelques 

préférences qu'il peut perdre d'un inftant à l 'autre; ainfi le 

propre d'une puiifance de cet te efpece eft de pouvoir ê t re dé-

trui te fans coup fér i r , & fans injuftice. 

UNE autre différence encore c'eft qu'un peuple de commer-

çants , quels que foient leurs profi ts , ne peut jamais former 

un Eta t r i c h e , parce que la richeffe des particuliers n'eft 

point du tout celle de l 'Etat : il eft fenfible qu'ils ne peuvent 

s'enrichir que par leurs œconomies ; o r , l 'autorité publique 

d'un Eta t ne peut rien prendre fur le produit des œconomies ; 

car on n 'œconomife que pour jouir ; & nêcejfairement vous 

devez cefler d 'œconomi fe r , dès que les œconomies ceffent 

de refter à votre profit. Ce n'eft pas cependant que chez un 

peuple de cet te e fpece , la richeffe des particuliers ne puiffe 

quelquefois permet t re à l 'Etat de faire de grands e f for t s ; 

mais cela ne peut avoir lieu que dans des temps d'une grande 

effervefcence, d'un grand enthoufiafme : ces fortes d 'évene-

ment s , qui font des jeux de l 'opinion, ôt qui t iennent à l'ar-

bitraire , n 'ont rien de commun avec un ordre immuable qui 

renferme en lui-même le principe de fa durée. 

IL n'y a donc que les nations agricoles & productives q u i , 

en raifon de leur te r r i to i re , peuvent fonder une grande puif-

fance , une puiifance folide : chez elles la richeffe de chaque 

particulier n'eft point un bénéfice fait fur un autre particu-

lier de la même nation ou fur un étranger ; elle ne peut croî-

t re que par une plus grande abondance ou par une plus grande 

valeur vénale de fes productions ; cet accroiffement par con-

féquent ne peut avoir lieu, que la richeffe perfonnelle du Sou-

verain , ainfi que la richeffe commune & difponible de la na-

tion , ne croiffent en même-temps. L ' in térê t du commerce eft 

donc pour une telle nation l ' intérêt de la culture ; c'eft-là le 

Bbb 
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feul & véritable objet qu'elle doive fe propofer dans fori 

commerce ex té r i eur , fi elle veut le faire fervir à l 'accroiife-

ment de fa richeife ôt de fa population. O r , i l eft évident que 

pour remplir cet o b j e t , la plus grande liberté poftible eft 

celle qui convient à fon commerce extérieur ; que ce n'eft 

qu'à la faveur de cet te grande l ibe r té , que le cultivateur 

peu t être aifuré du plus grand débit poiTible & au meilleur 

prix poiïïble ; conditions fans lefquelles la plus grande abon-

dance poiTible des productions ne peut jamais avoir l i eu , ni 

donner à aucune nation ôt à fon Souverain, la plus grande r i -

cheife poiTible. 

C H A P I T R E XL. 

Du meilleur état pojjible d'une nation ; en quoi il 
confifle ; befoin qu'il a de la plus grande liberté 
pojjible dans le commerce. Faujfes idées fur l'ar-
gent & fur la richejfe d'une nation : fa véritable 
richejfe n'efl qu'une riche/Je en productions. Une 
richejfe en argent n'efi que l'effet de la premiere, 
& ne s'entretient que par la premiere. Différences 
ejfentielles entre ces deux fortes de richeffes. 

X—IE COMMERCE n'eft quun échange de valeur pour valeur égalei 

De cet te définition a réfulté i°. Qu ' i l n'y a que les premiers 

propriétaires des valeurs échangées qui faflent le commerce ; 

2°. Q u e l ' intérêt du commerce n'eft autre chofe que l ' intérêt 
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commun de ces premiers propriétaires ; 3 Q u e leur intérêt 

commun confifte à faire entre eux leurs échanges à moins de 

frais qu'il eft poif ible; à profiter ainfi, tant e:i vendant qu'en 

ache tan t , des prix que la concurrence fixe à chaque chofe 

commerçable. 

CES premieres notions du commerce rapprochées de la 

véritable idée qu'on doit fe former du meilleur état poifible 

d'une na t ion , de celui qui convient le plus aux intéiêts per-

fonnels du Souverain & à ceux de fes fujets , démontrent fans 

rép l iqué , la nécellité dont il eft que le commerce jouïife de 

la plus grande liberté. Vous ne pouvez t rouver ce meilleur 

état poi l ible , que dans la plus grande richeffe poifible. J 'entends 

ici par le terme de nchejfe, une maife de valeurs difponibles , 

de valeurs qu'on puilfe confommer au gré de fes defirs , fans 

s 'appauvr i r , fans altérer le principe qui les reproduit fans 

ceife. 

LE meilleur état poifible eft évidemment celui auquel eft 

at taché la plus grande fomme poifible de jouïifances, ôc la 

plus grande fureté ; il confifte donc dans la plus grande maife 

poilible de valeurs difponibles ; car ce font les feules dont nous 

puiilions toujours jouir , ôc fur lefquelles la fureté puiiTe s'é-

tablir. Je dis que la maife des richeifes difponibles eft dans 

chaque nation la mefure de la fure té pol i t ique , parce que 

c'eft toujours en raifon de cet te mai fe , que croiflent l'indu-

ftrie, la popu la t i on , ôc de plus cet intérêt que chacun prend 

à la confervation du corps poli t ique ; intérêt qui naît naturel-

lement de l'aifance dont nous jouï i fons , ôc qui nous rend ca-

pables de tous les facr i f ices , de tous les efforts néceifaires à 

fa confervation. 

LE fens dans lequel on doit prendre ici le terme de richejfe 

étant ainii dé terminé , il devient évident que la plus grande 

B b b i j 
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richefle poflible ne peut ê t re que le réfultat de la plus grande 

abondance poflible des produâiions nationales, jouiffant confiant-

ment de leur meilleur prix poflible ; prix qui ne peut regner dans 

une n a t i o n , que par le moyen de la plus grande liberté pofli-

b le dans fon commerce. Prenez garde que je ne dis pas que 

le bon prix des productions ne peut s'établir que par un grand 

commerce ; mais bien par une grande liberté de commerce , 

ce t te obfervat ion eft importante ; car le commerce n'a lieu 

qu'après que les prix ont é té fixés par une concurrence qui 

ne peut réful ter que de la l iberté . Ainfi ce bon prix peut 

t rès-bien exifter avec une grande liberté fans un grand com-

merce extér ieur , mais jamais avec un grand commerce exté-

r ieur fans l iberté. 

LE bon prix des productions eft une condition doublement 

elfentielle pour fe procurer une grande richeffe : au moyen 

de ce que c'eft lui qui fait que les productions nous enrichif-

f e n t , i l fe t rouve que ngys lui fommes encore redevables de 

leur abondance : il eft évident que fans un bon prix, les culti-

vateurs manqueront tout à la fois de moyens & de bonne vo-

lonté pour provoquer l 'abondance , dès que fon produit ne t 

ne répondra point à la fomme de leurs avances & de leurs 

t ravaux. Ainfi par les effets que le bon prix p r o d u i t , nous 

pouvons juger de quelle importance eft la l iberté qui procu-

re ce bon prix. 

JE voudrois bien que mes leCteurs donnaffent à cet te véri té 

tou te l 'a t tention qu'elle méri te : je voudrois bien qu'ils fai-

fiffent que la richeffe ne confifte que dans les valeurs difpo-

nibles, qu 'on peut confommer fans aucun inconvénient ; par-

conféquen t , qu'il n'y a que le produit net des cultures qui 

foi t r icheffe , parce qu'il e f t , dans la maffe des reproductions, 

la feule partie dont nous puiflions difpofer pour nos jouïffan-
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ces : le furplus de cet te malle n'eft pas difponible pour n o u s ; 

il appartient à la cul ture ; c'eft elle qui tous les ans doit le 

confommer ; nous ne pouvons le lui d é r o b e r , que nous n 'en 

foyons punis par l 'extinction de nos richeiTes. 

RIEN de plus fimple donc que l 'enchaînement des vérités 

qui naiffent ici les unes des autres : le feul produi t net eit 

richeffe ; mais fans le bon prix ôc l 'abondance , point de p ro -

duit net ; or fans la l i b e r t é , point de bon prix , point d 'abon-

dance ; ainii fans la l i b e r t é , point de produi t n e t , point de 

richeffe. 

IL ne faut pas confondre cependant le bon prix, avec la 

cher té ; une marchandife eit chère quand fon prix efl au-deffus 

de fon niveau , quand il excede la mefure qu'il doi t a v o i r , 

en proport ion du prix des autres marchandifes. J 'ai déjà fait 

voir que ce défordre ne peut ê t re qu'accidentel & momen-

tané. Ce qu'on appelle cherté ne peut donc être l 'objet de 

nos fpéculat ions; elle contrafle avec un ordre inft i tué pour ne 

jamais va r i e r , parce qu'il n 'admet aucuns profits faits par les 

uns aux dépens des autres. U n e marchandife peut ê t re très-chere 

quoique fon prix foi t médiocre en lui-même ; elle peut auili 

n 'ê tre pas chere , quoiqu'elle foi t d 'un grand prix. La cherté y 

qui n'eft auffi qu'un prix démefuré, commence par ê tre à char-

ge aux ache t eu r s , & re tombe enfui te fur le vendeur ; il ne 

peu t plus t rouver le débit de fa marchandife. 

LE bon prix eft tou t l 'oppofé de la cherté : il eft précifé-

ment le prix qui naturel lement & néeejjairement fe t rouve at-

t r ibué par la concurrence à chaque m a r c h a n d i f e , & en rai-

fon de ceux des autres marchandifes. Ainfï quel qu'il f o i t , i l 

eft toujours p r o p o r t i o n n é , & jamais démefuré ; il eft enfin 

ce qu'il doit ê t re pour l ' intérêt commun des vendeurs ôc des 

acheteurs, 

Bbb ii j 
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L'ABONDANCE habituel le & confiante fuppofe toujours le 

bon p r ix ; le bon prix habi tuel & confiant amene toujours l'a-

bondance ; les deux forment enfemble ce qui confli tue le 

meil leur état poflible d 'une nation. I l n'eft point de vérités 

plus fenf ib les , plus évidentes par elles-mêmes ; & je ne crois 

pas qu 'un h o m m e raifonnable puifle élever quelque doute à 

c e t égard. Mais ces principes a d m i s , vous ne pouvez plus en 

re je t t e r les conféquences ; elles font également marquées au 

coin de l 'évidence : vous ne pouvez plus vous difpenfer de 

convenir de la nécefl i té dont il eft de procurer au commerce 

la plus grande l iberté pof l ib le , afin que la plus grande con-

cur rence poflible vous faife jouir du meilleur prix pofl ible 

t an t en vendant qu'en achetant . 

Qu'EST-ce que c'eft que l ' intérêt du commerce ? C'ef t 

l ' in térê t de ceux pour qui fe fait le commerce . 

Qu'EST-ce que c'eft que la l iber té du commerce ? C 'ef t la 

l iber té de ceux qui font le c o m m e r c e , & qui font les mêmes 

que ceux pour qui le commerce fe fai t . 

POURQUOI ce t te l iber té leur eft-elle. néceflaire ? P o u r 

ache te r & vendre au pr ix qui convient le mieux à leurs in-

térê ts . 

QUEL eft-il ce prix qui convient le mieux à leurs intérêts ? 

C ' e f t celui que la concurrence afligne à chaque chofe com-

m e r ç a b l e , & qui ne peut ê t re établi que par la concur-

rence. 

PAR quelle raifon ce pr ix eft-il le plus avantageux à tous 

ceux qui commercent entre-eux ? Parce qu'il eft celui fans le-

quel les marchandifes ne pourro ient plus s'entre-payer , s'é-

changer les unes cont re les autres ; au moyen de quoi b ien tô t 

les acheteurs manqueroient de vendeurs , & les vendeurs 

manqueroient d 'acheteurs . 
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Q u i font donc ceux qui font le commerce , & pour qui le 

commerce fe fait ? Ce font les premiers propriétaires des cho-

fes commerçab les , ceux qui concourent à les faire renaî t re 

annuellement pour les échanger entre eux. 

COMMENT e n f i n , le bon prix qu'ils re t i rent des produc-

tions , eft-il un obje t fi important ? C 'ef t que ce prix eft né-

cejjairement la mefure des efforts qu'ils feront pour accroî t re 

leurs cu l tu res , les améliorer , les féconder ; il décide par 

c o n f é q u e n t , de l 'abondance des reproductions f u t u r e s , de la 

r icheffe du Souverain & de la Na t ion : effayez maintenant de 

rompre la chaîne que ces véri tés forment entre-elles. 

EN géné ra l , on n'a qu'une idée très-fauffe de la r ichef fe , & 

conféquemment du meilleur état poffible d 'une nation. N o m -

bre de g e n s , par le t e rme de r i chef fe , n 'entendent autre cho-

fes que de l 'argent ; ils fe perfuadent que l 'argent eft le prin-

cipe & la mefure de la profpérité d'une nation. Il eft pour tant 

v r a i , & je l'ai déjà fait o b f e r v e r , qu'avec plus d 'argent on 

peu t ê t re plus pauvre. On ne confomme point l 'argent en na-

ture ; une richeffe (en argent ne fe réalife que par l 'échange 

qu'on en fait cont re des chofes ufuelles : ce t te richeffe n'eft 

donc point une richeffe abfolue, une richeffe par elle-même ; 

elle n'eft au contraire qu 'une richeffe relative, une r icheffe 

dont la valeur dépend abfolument de la quant i té des chofes 

ufuelles qu'on peut fe p rocurer en échange pour fon argent . 

UNE autre preuve encore que l 'argent n'eft ni le pr inc ipe , 

ni la mefure de la profpér i té d 'une n a t i o n , c'eft que F argent 

ne multiplie point les chofes ufuelles ; mais les chofes ufuelles mul-

tiplient l'argent, ou du moins lui impriment un mouvement 

qui t ient lieu de fa mult ipl ication : un feul écu qui change de 

main 100 fo i s , équivaut à 100 é c u s , & rend les mêmes fer-

vices ; car il eft parvenu fucceif ivement à repréfenter une v a -
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leur de 100 écus en marchandées. Qu'a-t-il donc fallu pour 

que les ventes de ces 100 parties de marchandifes ayent eu 

lieu? Il a fallu ces 100 parties de marchandifes, la liberté du 

mouvement nécelfaire à leur confommat ion , & un (eul écu. 

L'emplo i qu'on a fait de ce feul écu , à l 'occafion de ces 100 

différentes ventes fucceffives, pouvoit même fe répéter pour 

1 0 0 0 , pour beaucoup plus encore ; & fon utilité fera toujours 

la même , tant qu'il fe trouvera dans le cas de fervir de gage 

intermédiaire aux confommateurs qui auront des marchandifes 

à échanger entre eux. Au moyen de ce reul écu & de 100 par-

ties de marchandifes , il s'eft fait 100 ven tes , 100 confom-

mat ions , qui toutes enfemble ont valu 100 écus. Qu 'on me 

dife à préfent en quoi confiftoit la richeffe des 100 confom-

mateurs qui ont fait ces confommations ; fi c 'étoit dans le 

feul écu qu'un d'entre eux poffédoi t , qui exifte encore parmi 

e u x , ôc qui n'a fervi qu'à faciliter leurs échanges par fa cir-

cula t ion , ou fi c 'étoit dans les 100 parties de marchandifes 

dont ils ont j o u ï , ôc qui avoient pour eux une valeur réelle 

de 100 écus. 1 
Si VOUS êtes embarraffé pour décider cet te quef t ion , chan-

gez l 'efpece ; donnez à ces confommateurs , 100 écus avec 

une feule des 100 parties de marchandifes fuppofées; calcu-

lez maintenant combien vaudra leur confommation : en vain 

ferez-vous paffer d'un acheteur à un au t r e , cet te partie de 

marchandife ; certainement elle ne groflira point en chan-

geant de main ; après 100 ventes ôc reven tes , elle ne fera 

qu'une marchandife d'un é c u , ôc ne pourra jamais occafion-

ner qu'une confommation de la valeur d'un écu. Faites plus 

encore : fupprimez cet écu ; lailfez renaître annuellement les 

100 parties de marchandifes ; difpofez les chofes de maniéré 

qu'elles puiffent être échangées en na ture , & dites-moi li la 

valeur 
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valeur de la confommation annuelle ne fera pas de 100 

écus. 

Q u i ne fait pas que l 'argent n'eft qu 'un moyen d'échange ? 

Q u e tous les jours même on le fupplée par le crédit & le 

p a p i e r , de maniéré que les plus grandes affaires dans le com-

merce fe font fans argent ? Mais tandis qu'il eft divers expé -

dients qui fuppléent l ' a rgen t , i l n'en eft aucun pour fupp lée r 

les productions : quelle eft donc la véri table richeffe , ou de 

la chofe dont on fe paffe t r è s -b i en , ou de celle dont on ne 

peu t fe paffer ? 

VOYEZ maintenant combien vous vous t romper iez g ro f -

fierement, fi vous vouliez juger de la richeffe d 'une nat ion 

par la mult i tude des ventes ôc des reventes qui fe font dans 

fon intérieur , & par le plus ou le moins d 'argent qu'elle peut 

pofféder. Q u i dit richejfe, di t moyen de jouir ; & cet te défini-

t ion vous mont re évidemment qu'il n'y a de richejfe qu 'un 

produi t n e t , un produit d i fponible ; car i l n'y a que ce pro-

duit qui puiffe ê t re confommé par nos jouïffances. 

DANS ces climats for tunés où des millions d 'hommes ver-

tueux & véri tablement h o m m e s , ont é té inhumainement 

égorgés par des monftres qui fe croyoient plus f a in t s , plus 

parfaits ; où des fur ieux ont employé le fer & le feu , pour 

établir une religion qui n'eft que de grâce & d 'amour , dans 

ces climats, dis-je, l 'or & l 'argent n 'étoient point une richejfe, 

parce qu'ils n 'étoient point des moyens de jouir , des valeurs 

repréfentatives des chofes qui fervent à nos jouïffances : il eft: 

vrai qu'ils le font devenus parmi nous ; mais lorfque nous les 

confidérons comme une richejfe , il ne faut po in t , dans nos 

i d é e s , les détacher de leur enfemble ; les féparer de la véri ta-

ble fource qui nous donne les moyens de les a c q u é r i r , 

6c de la maniéré don t nous pouvons en jouir . 

C c c 
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QU'ON me permet te de répéter ici que l 'argent ne p leu t 

point dans nos mains , ne croît point dans nos champs en 

nature : pour avoir de l 'argent, il faut l 'acheter ; & après ce t 

acha t , on n'eft pas plus riche qu'on l 'étoit auparavant ; on 

n'a fait que recevoir en a rgen t , une valeur égale à celle qu'on 

a donnée en marchandifes. Une nation agricole eft t rès-riche, 

nous d i t -on , quand on lui voit beaucoup d'argent ; on a rai-

fon fans doute de le dire ; mais on a to r t de ne pas voir auiïi 

qu'avant d'acquérir cet a r g e n t , elle étoit également r i c h e , 

puifqu'elle poifédoit les valeurs avec lefquelles elle a payé 

ce t argent ; elle ne peut même jouir de cet te richeife en ar-

gent , fans la faire difparoître pour tou jours , à moins qu'elle 

ne l 'entretienne par la reproduction des valeurs dont la vente 

ou plutôt l 'échange lui ont procuré une richeife en argent. 

Ce t t e richeife en argent n'eft ainii qu'une richeife fécondé & 

repréfentative de la richeife premiere à laquelle elle eft fub -

itituée. 

IL eft donc évident que ceux q u i , pour apprécier la ri-

cheife d'une na t ion , ne font attention qu'à la quantité d'ar-

gent qu'elle po i fede , prennent l 'effet pour la caufe ; car une 

richeife en argent ri eft que l'effet d'une richeffe en productions , 

converties en argent par le moyen des échanges. En t r e ces deux 

fortes de richeifes il eft une grande différence : la richeffe en 

a r g e n t , féparée de la fource qui la reproduit pour v o u s , fe 

diflipe par vos dépenfes , de for te que vous ne pouvez en 

j o u i r , fans vous appauvrir ; elle n'eft ainfi que paffagere ; 

au-lieu que la richeffe en productions fe nourri t & fe perpétue 

par la confommation m ê m e , tant que cet te confommation 

n'eft point de nature à altérer les caufes naturelles de la re-

production. 

UNE autre différence encore ; c'eft que par la raifon qu'on 
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ne peut faire de l 'argent le même ufage qu'on fait des p ro -

ductions ; qu'il ne nous f e r t , qu 'autant que nous l 'échangeons 

cont re les chofes q u i , par elles-mêmes ôc i m m é d i a t e m e n t , 

fatisfont à nos befo ins , il fe t rouve que plus une nation a de 

produirions, & moins elle a befoin d'argent pour jouir plus au-

contraire elle a d ' a rgen t , ôc plus elle a befoin de productions 

pour le conver t i r en jouïifances. Ainii celles qui recueil lent 

chez elles beaucoup de product ions , ôc dont le commerce 

tan t intérieur qu 'extér ieur fe fait avec une grande l i b e r t é , 

auront toujours aifez d 'argent ; tandis que celles qui ne re-

cueil lent qu 'une quanti té médiocre de product ions , font 

obligées , pour jouir de faire le facrifice de leur argent . 

JE fais bien cependant que par leurs grandes œconomies , 

difons le m o t , par leurs privations, des peuples dépourvus de 

productions , & ne faifant commerce que de leur main-d'œu-

vre , de leur indui t r ie , peuvent parvenir à thé fo r i f e r , à fe 

former une grande richeife pécuniaire ; mais impojfible à eux 

de la conferver, s'ils veulent en jouir : en effet qu'eft-ce qui leur 

aura procuré ce t te r icheife pécuniaire ? Les privations aux-

quelles ils fe feront fournis : fi donc les privations ceffent , 

voilà la fource de leur richeife abfolument tarie ; il faut né-

cejfairement que leurs jouïifances les appauvriffent. La fingu-

liere richeife , que celle dont on ne peut jouir qu'on ne l'an-

néantiife fans re tour ! telle eit pour tant une richeife en ar-

gen t , quand elle fe t rouve ifolée , ôc féparée d'une richeife 

en productions annuellement renaiifantes : a u l î i , tout peu-

ple qui ne poifede qu'une richeife en a r g e n t , doit-il régler 

' fes dépenfes avec une œconomie qui ne convient point aux 

nations agricoles ôc productives : ceux-là s'enrichiifent en ne 

confommant point ; ôc celles-ci fe p r o c u r e n t , par la vo ie de 

C c c i j 
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la reproduction, une richeffe difponible qu elles perpétuent par 

la confommation même qu'elles en font. 

UN homme a gagné par fon induftrie I oo mille francs : 

que fait-i l pour en jouir ? Il les échange contre une autre e f -

pece de richelfe qui puilfe lui donner une reproduction an-

nuelle de 4 ou 5 mille livres ; par ce m o y e n , il fait tous les 

ans , & fans jamais s 'appauvrir , une confommation de 4 ou y 

mille livres. Ce t ufage confiant nous montre bien qu'une r i -

chelfe en argent n'eit point une véritable r ichel fe , n'eft point 

line richelfe dont on puilfe jouir fans inconvénien t , à moins 

qu'elle ne foi t l 'effet d 'une richelfe en productions. 
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C H A P I T R E X L I. 

Suite du Chapitre précédent. Erreurs contraires aux 
vérités qui y font démontrées. Balance du Com-
merce. Fauffeté des fyflêmes établis à cet égard : 
leurs contradictions, & les préjudices qu'ils caufent 
à une nation & à fon Souverain. Faujfes fpécula-
tions fur Vaccroijfement annuel de l'argent en Eu-
rope ; comme cet accroiffement doit néceÎîàire-
m e n t fe partager entre les nations commerçantes. 
Ne'cejfité de la libre circulation de l'argent. Com-
ment fa maße peut grojfir dans une nation & en 
indiquer la richeffe. 

J E I'AI déjà d i t , & je le redis encore : les erreurs forment 

entre elles une chaîne comme les vérités : c'eft parce qu'on a 

pris l'argent pour le principe & la mefure de la profpérité 

d'une nat ion, que les politiques ont adopté comme une maxi-
me d'Etat, que le commerce extérieur n'étoit avantageux 

qu'autant qu'il faifoit entrer beaucoup d'argent chez une na-

tion fans l'en faire reifortir : de-là, le fyilême de toujours ven-

dre & de ne jamais ache te r , du moins , de vendre beaucoup 

&. d'acheter peu des étrangers ; de-là , l 'invention de ce qu'on 

a nommé la balance du commerce ; de cette maniéré de com-

C c c ii j 
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parer la fomme des ventes en argent avec celle des achats en 

a r g e n t , pour j u g e r , par le rcfultat de cet te comparaifon , 

à qui reftoit l 'avantage du commerce ; d e - l à , pour tout dire 

en f in , cet te idée chimérique de commercer avec les autres 

nations pour gagner fur elles, pour s'approprier une partie de 

leur argent. Mais que dis-je ? Une partie ? C'eft la total i té que 

cet te fauffe politique doit fe propofer de dévorer ; car un tel 

fyf tême n'a point de bornes ; perfonne ne peut marquer le 

point fixe auquel fes fpéculations doivent s 'arrêter : dès qu'on 

admet qu'il eft utile de gagner fur les autres na t ions , cet te 

uti l i té doit nécejfiairement ê t re toujours la même ; il faut donc 

étendre nécessairement aulfi cette fpéculation jufqu'à faire paf-

fer chez vous tou t l 'argent qu'elles ont chez elles ; il faut en 

un m o t , que dans vot re f y f t ê m e , elles ne celfent de p e r d r e , 

jufqu'à ce que vous les ayez réduites à une impuijfance abfolue 

d'alimenter vos profits en argent. 

EH bien, aveugle & cupide politique , je vas combler vos 

v œ u x : je vous donne toute la quantité d 'argent qui circuloit 

chez les nations avec qui vous commerciez : la voilà raffem-

blée chez vous ; que voulez-vous en faire ? Je vois déjà que 

vous avez perdu autant de confommateurs étrangers que vous 

en avez ruinés : vous en aviez befoin cependant ; & faute de 

ces confommateurs , qui ne peuvent fe remplacer pour vous, 

il va fe faire un vuide dans la confommation de vos produ-

ctions ; une partie doit refter i nvendue , & dégénérer en fu-

perflu ; dès lors vos cultivateurs v e n d e n t , non-feulement en 

moindre quan t i t é , mais encore à moindre prix ; car l 'effet de 

la fur-abondance eft de faire diminuer les prix ; elles ne re-

naîtront plus pour nous ces productions qui font réduites a 

manquer de débit . 

VOILA donc le défordre dans la claffe qui chez vous repro-
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duit les valeurs difponibles ; voilà qu'une por t ion de vos t e r -

res va relier en f r iche ; que la diminution de la maife de vos 

productions va en occaiionner une proport ionnelle dans v o -

t r e populat ion ; avec une plus groife maife d ' a rgen t , vous 

allez avoir moins de valeurs renai ifantes, moins de travaux , 

moins d 'hommes en t r e t enus , moins de revenus r é e l s , moins 

de moyens de jouir pour le Souverain ôc pour les propriétai-

res fonciers ; quel avantage l 'accroiifement de cet te maife 

d 'argent vous aura- t- i l donc procuré ? Celui d 'ê t re obl igé 

d 'employer 100 écus pour payer ce qui ne fe vendoi t que 10 ; 

mais en cela je ne vois qu'un fardeau de plus, qu'un embarras 

de plus dans vot re commerce intér ieur . 

IL eft pour tant encore d'autres inconvénients attachés à 

cet te révolut ion : V o t r e nouvel le opulence invite toutes 

les nations à venir reprendre fur vous par la fo rce , ce que 

vous leur avez enlevé par vo t re poli t ique fpoliatr ice. En 

fécond lieu , la cher té exceiïive de tou t ce qui fe vend dans 

vôt re in t é r i eu r , eit garante que malgré toutes les précautions 

que vous pourrez p r e n d r e , i l entrera chez vous une grande 

quanti té de marchandifes é t r angè re s , qui ne fe ront poin t 

échangées cont re les v ô t r e s , parce que les vôtres font t rop 

c h e r e s , mais bien cont re vo t r e a r g e n t , parce qu'il eft à bas 

prix. Par ce t te v o i e , vo t re a r g e n t , tel qu 'une r iv i e re , qui ne 

pouvant plus ê t re contenue dans fon l i t , s 'éleve au-deifus des 

digues qu'on lui o p p o f e , fe d é b o r d e , ôc répand fes eaux de 

tous c ô t é s , vo t r e argent , d is - je , refluera chez tous les étran-

gers qui ne cef leront d ' introduire clandeftinement chez vous 

des marchandifes ; ce même argent alors ne reviendra plus à 

vo t r e clafle productive ; celle-ci verra fes ventes diminuer 

d'autant ; nouvel échec dans les revenus du Souverain ôc des 

propriétaires fonc iers ; nouvel le caufe du dépéxiifement de 
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votre agriculture ; nouvelle diminution dans la mafle de vos 

productions ôc dans votre population : tel eft l 'ordre de la na-

tu re , que vous ne pouvez le violer qu'à votre propre pré-

judice. 

JE ne finirois point fi je voulois parcourir tous les incon-

vénients inféparables de la prétendue for tune que vous ve-

nez d'acquérir par vo t re commerce ex té r ieur , ou plutôt dont 

je viens de vous faire un préfent funefte ; il me fuflit de 

vous faire obferver qu'à peine eft-elle fa i t e , qu'elle fe change 

en appauvriffement ; que vot re ruine eft une fui te néceflaire 

de vos fuccès : ils font donc des défordres , puifqu'ils por tent 

avec eux leur punition. 

POUR combattre d'une maniéré plus viClorieufe encore les 

idées bifarres qu'on s'eft formées de la balance du commerce , 

ôc des avantages qu'on a cru t rouver à rendre aux étrangers 

moins d 'argent qu'on n'en reçoit d ' e u x , perdons de vue la 

bri l lante & chimérique hypothèfe que je viens de p r é f e n t e r , 

fuivons pas à pas les fyftêmes de la politique à cet éga rd , tk 

voyons s'ils ne feroient point impoflibles dans leur exécu-

t ion. 

LE commerce extérieur ne peut faire entrer chez une na-

t ion plus d'argent qu'il n'en fait, r e i fo r t i r , qu'autant qu'elle 

por te aux étrangers plus de marchandîfes que d ' a rgen t , ôc 

qu'en re tour elle en reçoi t plus d'argent que de marchandifes. 

Mais fi chaque nation po l icée , ou foit d i fant , adopte la mê-

me po l i t ique , il n'eft plus pofiible qu'il fe fafle entre-elles 

aucun c o m m e r c e ; toutes n 'auront que des marchandifes à 

vendre pour de l ' a rgen t , Ôc aucune ne voudra donner fon ar-

gent en échange des marchandifes des autres. Comme une 

telle politique eft contre n a t u r e , comme elle fait violence 

au penchant naturel qui por te les hommes à vendre pour 

acheter 
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acheter & jou i r ; qu'ainfi elle ne peut s'établir qu'en détrui-

sant toute l ibe r t é , chaque gouvernement fera valoir fa poli-

tique par les prohibitions & la force qu'il emploiera pour les 

faire obferver : dans cet te pofition refpeCtive, la fociété des 

nations n'exifte plus ; les voilà r ivales , jaloufes , ennemies 

les unes des autres ; bientôt des guerres cruelles ôc deftru-

Ctives viendront les punir de leurs contraventions à l 'ordre 

eifentiel de cette fociété. 

PLUS nous analyferons cette pol i t ique, ôc plus fes contra-

dictions fe multiplieront à nos yeux : nous venons de la voir 

anéantiifant tout commerce , quoique fon but foit de faire de 

grands profits en argent par le commerce ; examinons préfen-

tement dans le dé ta i l , quels moyens elle emploie pour fe mé-

nager ces mêmes profits. 

LE commerçant , agent intermédiaire du commerce exté-

rieur , eft un homme qui doit être indemnifé de tous fes frais ; 

il lui eft dû en ou t r e , des falaires , ôc des intérêts pour toutes 

les fommes qu'il eft dans le cas d'avancer : lorfqu'en retour 

des productions exportées , il rapporte des marchandifes 

étrangères , toutes les reprifes de ce commerçant lui font 

payées en commun, par la nation dont il exporte les produ-

ctions , ôc par les étrangers dont il fait confommer aufli les 

marchandifes. Mais lorfqu'en échange des productions ex-

por tées , il ne rapporte que de l ' a rgen t , ces productions de-

viennent le feul objet fur lequel fes reprifes puiifent s'exer-

cer : quoique fes voitures ou fes vaiifeaux reviennent à vuide , 

il n'en fait pas moins les mêmes frais pour leur r e t o u r , fi 

vous en exceptez ceux qui font particulièrement occafionnés 

par les chargements Ôc les déchargements , ôc ce font des 

articles peu importants. Ce n'eft donc que fur le prix de ces 

mêmes productions expor tées , qu'il peut prendre tout ce que 

D d d 
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fes Opérations lui donnent le droit d'exiger. Cela p o f é , il 

eft de toute néceifité qu'il achete d'autant moins cher les 

productions qu'il exporte ; car il ne peut les revendre chez 

les étrangers qu'au prix courant du marché général : ainfi le 

propre de cet te façon de commercer eft de faire baiifer né-

cejfairement le prix de ces productions dans l 'intérieur de la 

nation cultivatrice qui en eft premiere propriétaire. 

CET inconvénient ne frappe pas fur les feules productions 

expor tées , il affeCte encore toutes celles qui fe confomment 

chez cet te na t ion , i° . Parce qu'une même efpece & qualité 

de màTchandife n'a qu'un même prix courant poiir tous les 

acheteurs ; 2°. Parce qu'il regne habituellement un équilibré 

néceifaire entre les valeurs vénales de toutes les productions 

d'une nation : ainfi par la feule raifon que les productions 

exportées perdent uhe partie du prix qu'elles deVroient 

avoir dans les mains des premiers vendeurs , toutes les autres 

product ions , quoique confomrrtéès dans l 'intérieur de la n a -

t i on , font contraintes d e f u b i r le même for t . Jugez mainte-

nant quelle doit être la diminution des revenus communs du 

Souverain & des propriétaires fonciers : heurerux encore iï 

cet te per te étoit la feule que ce t te fauife polit ique leur fait 

ép rouve r , mais nous en découvrirons d'autres dans un mo-
ment . 

VOICI donc q u e , déduCtion faite des reprifes des commer-

çants, la valeur des productions exportées revient en a rgen t ; 

il s'agit de favoir ce qu'il va devenir. 

QUELLE que foit cet te fomme d 'a rgent , elle n'eft que le 

repréfentant d'une valeur femblable en productions cueillies 

fur le terri toire de la nation qui les vend , & confommées par 

l 'étranger qui les achete. C e t argent fe diftribue donc à tous 

les premiers propriétaires de ces productions : airifî par le 
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moyen de cet é change , s'il pouvoi t fe renouveller tous les 

ans , i l fe t rouvera i t que l 'é t ranger feroit alfuré d'un revenu 

annuel en p rodu i r ions , quoiqu'il n 'en cueillît p o i n t , & que 

la nation fuppofée ne fe ver ra i t qu'un revenu annuel en ar-

gent , quoiqu'elle cueillît ces mêmes productions. Q u ' o n 

me dife donç de quelle uti l i té lui fera ce revenu en a r g e n t , 11 

elle ne le convert i t pas en chofes ufue l les , en chofes propres 

à procurer des jouïlfances. Mais li elle veut faire ce t te conver-

f i o n , comment pourra-t-elle y parvenir , puifque les chofes 

ufuelles ne fe t rouvent plus chez e l l e , & qu'elle ne veut point 

açheter de celles qui font chez l 'Et ranger ? 

PEUT-être me demandera-t-on pourquoi il ne fe t rouve plus 

dans ce t te nat ion une quanti té de chofes ufuelles dans l 'achat 

defquelles elle puiife dépenfer fon revenu en argent ; mais la 

raifon en eft bien fimple : puifqu'elle a vendu aux étrangers 

une por t ion de marchandifes pour de l ' a rgen t , cela fait qu'il 

fe t rouve chez elle plus d 'argent & moins de marchandifes ; 

qu'ainfi la fomme d'argent qu'elle a reçue de l ' é t r ange r , ne 

peut plus t rouver à s 'employer. Déve loppons ce t te v é r i t é , car 

elle eft d 'une grande importance. 

DISTRACTION faite de la por t ion des denrées que le S o u -

verain , les propriétaires fonciers & les cult ivateurs confom-

ment en n a t u r e , divifons les productions en deux par t ies , 

dont l 'une eft vendue aux étrangers , & l 'autre à la claife in-

duftrieufe. Sur la part ie que ce t te clalTe acheté , elle doi t 

prendre toutes fes confommat ions , le furplus doit ê t re 

revendu par elle en a r g e n t , aulli cher qu'elle l'a payé. Si elle 

le revend m o i n s , elle fe r u i n e , & ce commerce ne pourra 

b ien tô t plus avoir lieu ; fi elle le revend p lus , elle s 'enrichit 

aux dépens du Souverain & des propriétaires fonciers ; elle 

diminue la maife du produi t n e t , & altéré un des principes 
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de la reproduction. Ainfi pour que perfonne ne foit l é f é , 

l 'ordre veut que l 'argent débourfé par la claife induftrieufe 

lui r ev ienne , mais auili qu'il ne revienne que la même fom-

m e , ôc que par ce moyen il fe faife une circulation qui ne 

puiife jamais ê t re interrompue. 

LES premiers propriétaires des productions vendues à la 

clalfe induftrieufe doivent donc avoir dans leurs mains , l'ar-

gent qui fuffi t à payer les ouvrages que cet te claife fe t r o u -

ve à fon tour avoir à leur vendre ; par-conféquent celui que 

ces propriétaires reçoivent de l 'étranger, ne peut plus t rouver 

à s 'employer dans la nation. Dans une telle pofition il eft mo-

ralement impoffible qu'ils n 'achetent pas à l 'envi les ouvrages 

de la claife induf t r ieufe , ôc qu'ils ne les faifent pas renchérir 

for t au-deifus du prix que ces ouvrages devroient naturelle-

ment avo i r ; car dans le cas fuppofé tou te autre jouïffance 

leur eft i n t e rd i t e , ôc la concurrence des vendeurs étrangers 

ne vient point donner des loix à la cupidité des vendeurs na-

t ionaux de ces mêmes ouvrages. 

DEUX effets doivent alors néceffairement réfulter de ce ren-

chéri ifement : une double diminution dans la richeffe ôc les 

jouïffances du Souverain ôc des propriétaires fonc ie rs , ôc 

l 'enrichiffement de la claife induftrieufe à leur préjudice. Ces 

conféquences paroiffent peu t -ê t re un peu précipi tées ; mais 

voici le développement méthodique ôc graduel des liaifons 

qu'elles ont avec leur principe. 

LE renchériffement des travaux de la main-d 'œuvre ne 

produit- i l pas le même effet qu'une diminution réelle du re-

venu des propriétaires fonciers ôc du Souverain ? Voilà donc 

déjà une premiere perte. Mais ce renchériffement peut-il 

avoir lieu fans frapper auili fur les cul t ivateurs , ôc par-con-

tre-coup , fur les avances de la culture ? Voilà donc encore 
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une fécondé per te ; car de ce t te charge indireCte fu r les 

avances de la cu l tu re , ré fu l te une diminution dans la maife 

des productions ; diminution q u i , comme nous l'avons déjà 

fait voir , doit ê t re ent ièrement fuppor t ée par les co-propr ié-

taires du produi t net . 

LE réful ta t d 'un tel fyl tême eiî: donc tel que je viens de le pré-

fenter : il doit opérer l 'appauvriifement du Souverain & des 

propriétaires f o n c i e r s , & l 'enrichiifement de la claife induf-

tr ieufe à leurs dépens. Mais comme tou t fe t i e n t , ôt qu'il 

n'eit point de défordre qui n'ait fes contre-coups, il nous faut 

encore examiner qui font ceux de ce dernier inconvénient . 

Je demande donc quel ufage la claife induitrieufe fera de 

l 'argent qu'elle gagne ainfi chaque année fu r les premiers 

propriétaires des productions: cer ta inement elle ne l 'emploiera 

point en acquifitions de terres ; car dans no t re hypothèfe , l 'é-

ta t du propriétaire foncier eit un mauvais é t a t , au-lieu d 'ê t re 

le meilleur état poiTible. I l faudra donc que les agents de l ' in-

duf t r ie , à mefure qu'ils auront fait f o r t u n e , aillent avec leur 

argent s'établir chez l 'é t ranger . 

EN derniere analyfe, que gagnez-vous donc à vouloir tou-

jours vendre aux étrangers fans rien acheter de leurs mar-

chandifes ? Vous leur échangez vos confommat ions , vos jouît-

fances pour de l 'argent que vous ne pouvez c o n f e r v e r , & 

qui reifortira de vos mains fans qu'il ait pû vous, ê tre ut i le . 

Cependant pour acheter ce trille & ridicule avantage , vous 

commencez par enlever à vos productions une port ion de la va-

leur vénale qu'elles devroient avoir; vous aggravez cet te pe r t e 

pour leurs premiers vendeurs , en faifant renchérir le pr ix 

qu'ils font obligés de me t t r e aux ouvrages de la main-d'œu-

vre ; vous altérez ainfi la maife des reproductions en faifant 

fuppor ter aux avances de la cu l ture une par t ie du poids de • 
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ce renchériflement ; comptez-bien ; vous allez trouver le 

Souverain & les propriétaires fonciers grévés de trois manié-

rés ; ils le font par la diminution du prix des produirions ; 

ils le font par une autre diminution dans leurs récoiçes ; ils le 

font par le renchérilfement d 'une partie des chofes qu'ils font 

obligés d'acheter. Livrez-vous à tous les jeux de votre ima-

gination ; choililfez entre toutes les fuppofitions que vous 

pourrez inventer ; je vous défie d'en trouver une qui puilfe 

vous met t re à l'abri de tous ces inconvénients à la fois. 

TOUTES les différentes fuppofitions auxquelles l'imagina-

tion puiffe fe prêter un m o m e n t , fe réduifent aux deux que 

voici : que les ouvrages de l 'induftrie ne renchériront po in t , 

ou que s'ils renchéri i fent , les productions renchériront à pro-

portion. 

Si les ouvrages de l'induftrie ne renchériifent p o i n t , l 'ar-

gent provenant des ventes faites à l 'étranger eft donc defti-

né à relier oifif dans les mains des premiers propriétaires des 

productions, à ne leur procurer aucunes jouïifances. Mais dans 

ce cas pourquoi veut-on qu'ils achè ten t , par des privations, 

un argent qui doit n 'être pour eux d'aucune utilité ? Un tel 

argent n'eft plus une richeffe , dès qu'il n'eft plus un moyen de 

jouir ; cet état au-contraire eft un appauvriffement très-réel ; 

car être pauvre cejl être privé des moyens de jouir. 

L'AVARE , cet efclave d'une paffion qui le laiffe manquer 

de tou t pour enfouir fon a rgen t , eft très-véritablement pau-

vre : nous plaignons fon aveuglement , & cependant le fyftê-

me de ce malheureux n'eft en petit que ce que votre fyftême 

politique eft en grand ; car s'il eft bien que les co-propriétai-

res du produit net fe privent du quart ou du tiers de leurs 

jouïifances pour s'enrichir en a r g e n t , il fera mieux encore 

qu'ils fe privent de la totalité pour augmenter chez eux ce 
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même argent. D ' ap rès les impulfions des mobiles qui font en 

nous, les hommes ne font avides des richeifes en a r g e n t , que 

parce qu'ils font avides des jouïfiances qu 'on obtient par le 

moyen de ces richeifes : tous défirent ainfi de s'enrichir pour 

jouir ; mais dans le fyi tême factice de not re po l i t ique , il faut 

renoncer à jouir pour s'enrichir ; ce t t e feule contradiction fuf-

fit pour caraCtérifer fon abfurdité. 

VOTRE fécondé reifource eft de fuppofer que l 'augmen-

tation du prix des productions fuivra celle du prix de la 

main-d 'œuvre : ne vous égarez pas ici dans de vains raifon-

nements ; ce t te fuppofi t ion eft phyfiquement impolïrble : 

vous avez befoin des étrangers pour opérer la confommation 

totale de vos productions , puifque vous leur en vendez tous 

les ans une partie ; mais vous ne pouvez les leur vendre au-

deifus du prix courant du marché géné ra l , & f u r ce p r i x , 

i l faut que les commerçants prélevent tou tes les reprifes 

qu'ils ont à faire ; car les é t r ange r s , qui ne vous vendent 

r i e n , ne payent pour vos productions , que le prix courant 

du marché g é n é r a l , & rien de plus. Or i l eft confiant que le 

confommateur national n 'achetera pas dans fon p ropre pays , 

plus cher que le confommateur é t ranger ; que f iée dernier 

ceife d ' a che t e r , vous manquez d 'un débit fuififarit pour vos 

productions ; & que toutefois que la reproduct ion excede la 

confommation , le prix de la marchandife fur-abondante doi t 

diminuer au-lieu d 'augmenter . -Cette fuppof i t ion renferme 

ainfi deux chofes abfolument contradictoires ; le renchérifle-

ment de vos productions , & néanmoins la continuation de 

leur vente aux étrangers. 

Si je voulois analyfer plus part icul ièrement cet te même f u p -

pofit ion , j'y t rouverois encore d'autres contradictions ; mais 

celle-ci fuffi t : revenons donc à vot re premiere h y p o t h è f e , 
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ôc fuppofons , contre toute vraifemblance, que le produit en 

argent des ventes faites à l 'étranger refte oifif dans les mains 

du Souvera in , ôc des propriétaires fonciers , & qu'au moyen 

de fon o i f ive té , les ouvrages de l 'induftrie ne foient vendus 

qu'à leur prix naturel ôc néceifaire : dans ce cas m ê m e , le 

moins défavorable de tous , vos prétendus avantages ne feront 

pas de longue durée : par la raifon que les étrangers ne vous 

vendent r i e n , leur richeife en argent diminue nécejfairement ; 

bientôt ils font forcés d'acheter une moindre quantité de vos 

product ions , ou de vous en donner un moindre p r i x , ou 

p lu tô t même de faire les deux à la fois : de toute façon , la 

diminution du produit de vos ventes eft un malheur inévi-

table pour vous ; ôc ce malheur eft d'autant plus grand , qu'il 

entraîne après lui une autre perte bien plus grande encore ; 

il enleve à toutes les productions qui fe confomment dans 

l ' intérieur de la n a t i o n , une partie du prix courant qu'elles 

avoient ' ; car encore une fo i s , le prix courant eft un prix com-

mun , pour tous les ache teurs , ôc toutes les valeurs vénales 

ont entre elles un équilibre habituel ôc néceifaire ; le prix des 

unes décide du prix des autres. 

IL eft donc évident que cet te diminution de la valeur véna-

le ôc du débit de toutes vos productions doit être progreflive ; 

ainfi pour peu qu'un tel défordre cont inuâ t , tout le territoire 

de vot re Nat ion fe t rouveroi t en non-valeur : alors il ne vous 

faudroit que des yeux pour voir évidemment que la maniéré 

dont vous comptez vous enrichir aux dépens des autres na-

tions , n'eft qu'un fecret pour ruiner le Souverain ôc l 'Etat . 

UNE objeCtion à laquelle je m'a t tends , c ' e f tque la maife de 

l 'argent croiifant d'année en année dans notre c o n t i n e n t , le 

fyftême en queftion p e u t , fans nul inconvénient , fe réduire à 

s'approprier cet accro i i fement , du moins pour la majeure 

partie : 
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partie : je le veux b i e n , mais à condition que ce fera pour en 

jouir ; car enf in , jouir eft le motif & l 'objet ultérieur de tous 

nos t ravaux , de toutes nos fpéculations : auiïi voyons - nous 

qu'en généra l , fi quelqu'un fufpend fes jouï i fances , ce n'eft 

que dans la vue d 'augmenter fes jouïifances à venir. 

CEPENDANT fi vous prétendez jouir de cet accroiifement 

d ' a rgen t , fans le faire repaiïer aux étrangers ; fi vous comptez 

toujours qu'ils achèteront de vous beaucoup plus qu'ils ne 

ne vous vendront ; fi vous parvenez, en un m o t , à augmenter 

la maife de votre argent bien au-delà de ce qu'elle augmente 

chez les autres nations , toutes proportions ga rdées , il en 

réfultera que cet argent diminuera chez vous de valeur vénale, 

tandis qu'il confervera toujours fa même valeur vénale dans 

les autres pays ; je veux d i r e , qu'à mefure que vos richeifes 

en argent fe mul t ip l ie ront , il en faudra donner une plus 

grande quantité en échange des chofes ufuelles ; mais fitôt 

qu'il faudra 2 écus pour acheter de vous ce qui ne fe vend 

qu'un écu chez les au t res , ils v e n d r o n t , & vous ne vendrez 

plus; ainfi vos marchandifes qui fe confommoient au-dehors, 

relieront invendues : les fuites funeiles de cet engorgement 

vous feront bientôt connoître que ce que vous avez regardé 

comme un b i e n , eft pour vous le principe de beaucoup de 

maux ; qu'il eft une proport ion naturel le , fuivant laquelle 

chaque nation commerçante doit part iciper à l 'accroiffement 

annuel de l 'argent en Europe ; que prétendre excéder ce t te 

propor t ion , eft une fpéculation dont le fuccès ne peut ê t re 

ni durable ni avantageux. 

OBSERVEZ cependant qu'une nation qui n'auroit que de l'ar-

gent à vendre , formeroit une exception à la loi c o m m u n e , 

qui réglé entre les nations commerçantes , le partage à faire 

dans raccroiifement de l 'argent. Plus l 'argent fe multiplie , 

E ee 
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& plus il perd de fa valeur vénale , tandis que les autres mar-

chandifes augmentent de valeur par rapport à lui : cet te 

contrariété de progreilion dans les révolutions des valeurs 

feroit évidemment au détriment de la richelfe d'une nation 

qui ne cueilleroit chez elle que de l 'argent : obligée de le culti-

ver par l 'entremife des productions é t rangères , d'année en 

année les frais de cet te culture augmenteraient pour elle , 

tandis que la valeur vénale de l 'argent qu'elle récolteroit dimi-

nueroit ; elle s'appauvriroit de jour en jour. 

JE n'ai jamais conçu comment la politique pouvoit s 'occu-

per férieufement des moyens d'augmenter chez une nation 

la malfe de l 'argent. Je conçois bien moins encore , qu'elle 

puilfe fe propofer d 'obtenir cet te augmentation par l 'enchaî-

nement de la l iberté de fon commerce : l'accroilTement an-

nuel de cet te malfe d'argent dans chaque nation commerçante , 

eft un effet naturel ôc nécelfaire de cet te l iberté ; ôc ce n'eft 

que par cet te l iberté qu'il peut s'opérer. 

LES nations qui exploitent les mines d'or ôc d ' a r g e n t , 

multiplient ces matieres dans notre continent. Ce t t e exploi-

tation les met dans le cas de faire une grande confommation 

de productions étrangères ; ôc quand elles ne feroient pas obli-

gées d'envoyer ces productions dans les lieux dont elles t i rent 

l 'or ôc l ' a rgent , il eft évident que pour convertir ces ma-

tieres en jouïifances, elles feroient encore dans la néceifité de 

recourir aux autres na t ions , & d'en acheter les marchandi-

fes ufuelles. 

LES nations d 'Europe commerçantes fe divifent donc na-

turellement en deux clalfes ; les unes met tent dans le com-

merce plus de productions que d ' a r g e n t , Ôc les autres plus 

d'argent que de productions : a ini i , ce que vous appeliez la 

balance du commerce , doit être r.ccejfairement chaque année 
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au profi t des p remie res , à quelques variations p r è s , qui ne 

peuvent être que momentanées. 

IL ne faut donc point regarder comme le fruit d'une poli-

t ique p ro fonde , l 'avantage d 'augmenter chez une nation la 

maife de l 'argent : cet accroiifement s'opere de lui-même , 

quand on ne fait rien pour l 'empêcher ; il eft l 'effet néceifaire 

de la l i b e r t é , puifque c'eft par la l iberté que fe multiplient 

les valeurs qui doivent être échangées contre l ' a rgent , ôc que 

ce n'eft qu'en raifon de ces valeurs , que la maife de l 'argent 

peut s 'accroître chez tous les peuples qui font commerce de 

leurs productions. 

L'ARGENT eft une efpece de fleuve fur lequel on voi ture 

toutes les chofes commerçables , ôc qui arrofe tous les lieux 

où s'étend le commerce. Voulez-vous vous en procurer une 

grande abondance ? mul t ip l iez , creufez, élargiflez les canaux 

qui le reçoivent ; mais difpofez-les aufli de maniéré que rien 

ne puifle ralentir fon cours : il ne doit faire que pafler ; ôc la 

l iberté de fa fort ie doit être égale à la l iberté de fon entrée ; 

ca r i e volume qui entre perpétuel lement , fe mefure tou jour s , 

ôc néceflairement fur le volume qui for t . Si pour le retenir 

chez v o u s , vous arrêtez fon écoulement n a t u r e l , vous c e £ 

ferez b ientôt d'en recevoir la même quanti té que la nature 

vous avoit deftinée ; en tou t c a s , ce que vous en pofledez 

ne pourra s 'accroître que pour vous occafionner de grands 

ravages par fes inondat ions , tandis que l ' interception de fon 

cours , ne vous permettant plus de vous en fervir pour l 'ex-

portat ion de vos marchandifes , vous perdez ainfi toute l 'u-

tilité que vous deviez en ret irer . 

IL e f t fenf ible que les canaux défignés par 'cette comparaifon, 

pour recevoir l ' a rgen t , font toutes les productions territoria-

E e e i j 
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les qu'une nation peut vendre aux é t rangers , & que l 'argent 

qui entre par ce m o y e n , doit reffortir par des achats qu'elle 

fait chez eux pour des fommes égales à celles de fes ventes. 

A mefure que la maife de l 'argent s 'accroî t , il perd de fon 

p r ix ; & conféquemment il entre en plus grande abondance; 

vous en poifédez ainfi toujours une plus grande quan t i t é , 

quoique vous en faifiez reffortir une plus grande quantité. La 

même augmentation encore a lieu , fi pour multiplier vos 

achats chez les é t rangers , vous parvenez à multiplier les ven-

tes que vous leur faites. Mais cet avantage alors fuppofe né-

cejfairement la multiplication de vos productions, & en outre 

une grande liberté de vendre & d 'acheter ; car richeffe c'eft 

moyens de jouïr ; ainfi fans la liberté de j o u i r , les productions 

ne peuvent plus ni devenir de véritables r icheffes , ni fe mul-

tiplier. 

EN confidérant l 'argent dans le point de vue où cette corn-

paraifon nous le p r é f e n t e , je conviens qu'on peut juger de 

la richeffe d'une nation agricole par la quantité d'argent qu'on 

voi t chez elle : cette quant i té , qui fans ceife fe renouvel le , 

eft toujours proportionnée à la quantité & à la valeur vénale 

de fes productions, en un m o t , au montant des ventes qu'elle 

eft en état de faire annuellement aux autres nations. Mais ne 

nous y trompons pas : l 'argent alors n'eit que le ftgne de la ri-

cheffe ; il l'annonce & ne la fait point ; aufli eft-ce d'après l'ar-

gent qui paffe librement chez cet te n a t i o n , & non d'après 

l 'argent qui y demeure engo rgé , que nous pouvons nous for-

mer une idée jufte de fa véritable richeffe ; de celle qui eit 

difponible pour el le , dont elle peut jouir annuellement fans 

s'appauvrir ; difons p lus , dont elle doit nécejfairement jouir „ 

fi elle veut la perpétuer-
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Suite du Chapitre précédent. Fauße idée des produits 
de l'indußrie. Erreurs réfultantes de l'illufion que 
font ces produits apparents. Quand & comment 
l'indußrie manufacturière peut être utile au com-
merce des productions. Elle n'en augmente jamais 
les valeurs au profit de la Nation. Néceffité d'une 
grande liberté à tous égards pour rendre cette in-
dußrie utile à la nation. Contradictions & incon-
vénients des fyflêmes oppofés à cette liberté. 

I J E TERME de richejfe a , dans notre l angue , diverfes ligni-

fications : tantôt nous l 'employons pour exprimer l 'état ha-

bituel d'une perfonne ; ôc tantôt le fubfti tuant à celui de va-

leurs , nous le donnons aux choies , à raifon de l 'utilité dont 

elles font à nos jouïlfances. Il eft donc naturel qu'on ait re-

gardé l 'argent monnoie comme une richelfe , puifqu'en gé-

néral , on p e u t , avec de l ' a r g e n t , fe procurer toutes les 

chofes qu'on defire , pourvu que leur valeur vénale n'exce-

de pas celle de ce même argent. 

L'ARGENT figure dans le commerce comme le repréfen-

tant de toutes les marchandifes propres à nos jouï i fances, 

fans cependant être par lui-même aucune de ces> marchandé 

fes. Les hommes éblouis par le brillant de cet te faculté r e -

préfentat ive , ont infenfiblement pris l 'argent pour les cho-

E e e ii i 
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fes ufuelles qu'il repréfente ; ils ont perdu de vue que fon 

utili té n'eft ni à lu i , ni en lui ; qu'elle eft au contraire dans 

les chofes ufuelles qu'on fe procure par fon moyen. 

CETTE illufion a produit deux effets ; le premier de nous 

empêcher de voir que fi l 'argent repréfente , dans nos mains, 

les chofes que nous pouvons défirer d ' ache te r , il y repréfente 

aufli les chofes que nous avons vendues pour avoir cet ar-

gent ; le fécond eft de nous accoutumer à confondre les dif-

férentes idées qu'on attache au terme de richelfe ; à juger de 

la richelfe perfonnelle & habituelle par la fomme des valeurs 

en argent qu'on poffede , fans examiner fi les poifeifeurs ont 

ou n 'ont pas les moyens de renouveller ce même a r g e n t , 

après qu'ils l 'auront diifipé par leurs jouïifances. 

N o u s regarderions comme infenfé tout homme q u i , fans 

des raifons fort extraordinaires , feroit plus de cas d'une 

fomme de i oo mille francs en a rgen t , que d'un revenu an-

nuel de la même valeur : telle eft pourtant notre fo l ie , lorf-

que nous ne prifons la richelfe habituelle d'une nation , que 

par la quantité d'argent qu'elle poffede , fans faire aucune 

attention à la différence énorme qui fe t rouve entre avoir ou 

n'avoir pas une reproduction annuel le , qui tous les ans lui 

reft i tue la même valeur en a rgen t , & lui permet te ainii tous 

les ans de le dépenfer en confommations. 

Parmi les valeurs qui peuvent exifter dans une na t ion , il 

faut toujours diftinguer celles qui font accidentel les, de cel-

les qui font habituellement renaiffantes : les premieres , tant 

qu'elles ex i f ten t , forment une richelfe ; mais elles ne conti-

nuent d 'être les mêmes qu'autant qu'on n'en jouît pas. Les 

fécondés au con t ra i re , fe renouvellant conftamment chaque 

a n n é e , forment une richelfe habituelle qui eft la véritable ri-

che l fe , parce que chaque année on peut en jouir fans s'ap-

pauvrir . 
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IL n'eft perfonne qui ne fente la néceifité de la diftin&ion 

que je viens de préfenter ; perfonne qui ne fâche combien 

une richefle toujours renailfante différé de celle que la jouïf-

fance éteint fans re tour . Comment donc la richeffe habituelle 

d'une nation peut-elle être envifagée féparément de la valeur 

vénale de fes reproductions annuelles ? Comment a-t-on pu 

perdre de vue que cet te valeur eft l 'unique richeffe qui lui 

permet te de renouveller perpétuellement fes jouïffances ; que 

l 'argent ne peut jamais être une richeffe habituelle, qu'autant 

qu'il eft le prix & le repréfentant de cet te même valeur ? 

ON me fera fans dou t e , une grande querelle fur ce que juf-

qu'ici je n'ai fait confifter la richeffe habituelle d'une nation 

que dans l 'abondance & la valeur vénale de fes reproductions 

annuelles, fans faire aucune mention des produits de l ' indu-

ftrie. Il eft reçu par- tout comme article de foi que l ' induitrie 

donne des produi t s , & de très-grands produits ; que c'eft elle 

qui enrichit les nations , par la maniéré dont elle augmente 

les valeurs vénales des matieres premieres. Ce t t e erreur a 

coûté bien cher à l 'humanité : combien de valeurs rée l l e s , 

combien d'hommes facrifiés à ce préjugé ! Je vas donc effayer 

d'en démontrer tout le faux ; c'eft un des fervices les plus im-

portants qu'on puifTe rendre à la fociété. 

JE commence par obferver que le prix des ouvrages de 

l'induitrie n'eft point un prix arb i t ra i re , qui puiffe augmen-

ter au gré de l 'ouvrier, ou diminuer au gré des acheteurs : 

nous devons au-contraire le regarder comme étant un prix 

nécejfaire, parce qu'il eft néceffairement déterminé par toutes 

les dépenfes dont il faut que l 'ouvrier foit indeinnifé ; dépen-

fes qui font elles-mêmes réglées par la concurrence , de ma-

niéré que chaque ouvrier n'eft pas libre de les augmenter fé -

lon fa volonté . Le prix nécejjaire de chaque ouvrage n'eft 
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donc autre chofe qu'une fortune totale de plufieurs dépen-

iès additionnées en femble , & dont le vendeur de l 'ouvrage 

a droit d'exiger des confommateurs le rembour fement , par-

ce qu'il eft réputé les avoir faites , dès qu'elles n'excedent 

point la mefure fixée par la concurrence des hommes de fa 

profefl ion. 

JE demande préfentement d'où proviennent les chofes dont 

la confommation forme la dépenfe nécejf.ir? de l 'ouvrier , ÔC 

le prix nécejfaire de fon ouvrage ? Eft-ce l 'induftrie elle-même 

qui en eft créatrice ? Ou bien eft-ce la culture qui les four-

nit par la voie de la reprodu&ion ? Si c'eft la cu l ture , comme 

on ne peut en difconvenir , il eft évident que le prix nécef-

faire d'un ouvrage de main-d 'œuvre , fe proport ionne tou-

jours & nécejfairement au montant des valeurs en produirions 

confommées par l 'ouvrier ; que ce prix ne fait que repré-

fenter dans une nation , une valeur égale en productions qui 

n'exiftent plus ; qu'en cela la richeffe premiere de cet te na-

t ion n'a fait précifément que changer de forme , fans rien 

gagner à ce changement , fi ce n'eft une facilité de plus pour 

étendre la confommation ; par-conféquent , que toutefois 

qu'elle pourroi t vendre en nature aux étrangers , les produc-

tions que l 'ouvrier confomme , & les leur vendre au même 

prix qu'il les paye, il eft très-indifférent pour elle, de les ven-

dre fous une forme ou fous une a u t r e , puifque de tou te fa-

çon elle n 'en reçoit que le même prix 9 & ne fe t rouve avoir 

que la même richeffe. 

L'OUVRIER ne peut-il donc vendre fes ouvrages à l 'étran-

ger plus cher que leur prix nécejjaire ? A cela je r éponds , 

Q u e la concurrence générale des autres vendeurs l 'en em-

pêchera ; 2°. Q u e cet te cherté ne peut avoir lieu que dans le 

cas Où un talent unique & fupérieur n'auroit point de concur-

rents j 
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rents ; mais qu'alors aufli cet te cher té retombera fur la na-

tion même , fur les premiers vendeurs des productions : ou 

ils fe priveront de la jouïfTance d'un tel ouvrage , ou ils fe-

ront mis, comme l ' é t ranger , à contribution par l 'ouvrier qui 

en fera vendeur; car l 'étranger & la nation ne lui achèteront 

pas plus cher l 'un que l 'autre. 

CES deux maniérés de commercer les productions nat io-

nales peuvent cependant différer entre elles , fuivant les cir-

conitances : il eit des cas où la main-d'œuvre peut être né-

ceffaire pour procurer un plus grand débit : alors elle eft uti-

le ; mais il ne faut pas prendre fon utilité pour la faculté de 

produire ou de multiplier les valeurs : cette utilité prend fa 

fource dans celle de la confommation même qu'elle provo-

que : perfonne ne contefte que la confommation ne foit né-

ceffaire à la reproduction ; celle-là cependant eft tout l'op-

pofé de celle-ci. 

IL arrive quelquefois encore qu'à l'aide de l 'induftrie qui 

manufacture les matieres p remieres , on parvient à éviter de 

gros frais de t r a n f p o r t , par conféquent à procurer aux pre-

miers vendeurs de ces mat ieres , un débit plus avantageux : 

dans ce dernier cas , l ' induftrie eft encore utile , fans cepen-

dant qu'on puiffe lui attribuer aucune multiplication de va-

leurs ; on lui eft feulement redevable de la ceffation des 

obftacles qui s 'oppofoient au débit des productions, & de la 

fuppreflion des frais qui les auroient privés d'une portion du 

prix qu'elles doivent avoir fuivant le cours du marché général. 

Dans toutes ces circonitances, la fomme des valeurs en ou-

vrages d'induitrie n'eft jamais que la repréfentation d'une fom-

me égale de valeurs en productions confommées : ce f o n t , 

pour ainfi d i r e , des productions qu'on vend fous une fo rme 

nouvel le , ôc pour la même valeur qui leur étoit acquife avant 

F f f 
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qu'elles en changea ien t ; ainfi toute nation qui v e n d , par 

exemple , pour 20 millions en ouvrages de fon induitr ie , ne 

parvient à faire cet te ven te , que par une dépenfe de 20 mil-

lions en productions. 

Si vous voulez voir cet te vérité dans toute fa fimplicité, 

réduifez à deux clalfes feu lement , la fociété générale des hom-

mes : vous en formerez une de tous les premiers proprié-

taires des product ions , & l 'autre de tous les agents de l 'in-

duftrie : voyez maintenant s'il eft une claife qui puilfe porter 

conftamment à l 'autre plus de valeur en argent qu'elle n'en 

reçoit . Suppofons que la claife propriétaire des productions 

en vende pour 100 mille francs aux agents de l 'induftrie ; 

n'eft-il pas évident qu'ils ne peuvent à leur tour lui vendre que 

pour 100 mille francs d'ouvrages de main d 'œuvre ? s'ils ven-

doient moins ils fe ru inero ien t , & ne pourroient plus conti-

nuer d'acheter ; s'ils vouloient vendre plus , la clalïe proprié-

taire ne pourroit les payer ; n'ayant reçu que 100 mille f rancs , 

elle ne peut leur rendre que 100 mille francs. 

A quoi fe réduifent donc les opérations de ces agents de 

l 'induftrie ? à acheter pour 100 mille francs de productions ; à 

prendre fur cet te malfe leurs confommations nécelfaires ; à 

revendre le furplus manufacturé, & pour le même prix au-

quel ils ont payé la totali té. Ainfi après ces opérations, il fe 

t rouve fous une forme nouve l le , une valeur de 100 mille 

francs repréfentative d'une valeur égale en productions qui 

riexïftent plus. La richelfe premiere n'a donc fait en cela que 

changer déformé fans augmenter. 

Si l 'argent ne venoit pas ici compliquer les opérations & 

les idées, vous verriez que les agents de l ' induftr ie, bien loin 

d'enrichir la claife propriétaire des product ions, ne font pour 

elle qu'une cha rge , qu'un fuje t de dépenfe. De cet te cha rge , 
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di rez-vous , i l réful te une utilité pour cette clafle proprié-

taire ; oui fans doute ; 6c c'eft à raifon de cette u t i l i t é , qu'elle 

entretient les agents de l 'induitrie ;• elle cultive pour eux , 

afin qu'ils travaillent aufli pour elle : mais encore ne faut-il 

pas prendre une dépenfe pour une augmentation de richeife ; 

il faut du moins voir qu'une augmentation de richeife qui n'en-

richit pe r fonne , eft une chimere : telle eft cependant celle 

qu'on at t r ibue aux travaux de l 'induftrie : la dépenfe nécejfaire 

faite par l 'ouvrier , eft ce qui fait le prix nécejfaire de fon ou-

vrage ; & le prix des matieres qui entrent dans cet ouvrage , 

ne paroît augmenter , que par l 'ufage où l 'on eft d'apprécier 

en argent toutes les valeurs vénales. 

DONNEZ à un tailleur du drap pour faire deux hab i t s , &c 

convenez avec lui qu'un des deux lui reliera pour fon falaire ; 

trouvez-vous dans ce marché , une multiplication de valeurs , 

une augmentation de richeife ? je crois que vous ne difcon-

viendrez pas que vous avez facrifié la moitié de votre drap 

pour jouir plus agréablement de l 'autre moitié. De ce facri-

fice réfulte pour vous une utilité ; je le fais ; mais enf in , ' vous 

achetez cet te uti l i té par une d é p e n f e & c'eft ce t te dépenfe 

que vous prenez bonnement pour une augmentation de ri-

cheife , lorfque ces fortes de marchés fe font par l 'entremife 

de l ' a r g e n t , ôc que vous ne confidérez plus dans les ouvrages 

de l ' induf t r ie , que leur valeur en a r g e n t , fans prendre garde 

aux valeurs en productions, dont ces mêmes ouvrages ont 

opéré , ou du moins occafionné la confommation. 

LA feule objection que vous puifliez me fa i re , c'eft que fi 

l ' induftrie ne multiplie po in t les valeurs pour la partie de fes 

ouvrages qui fe confomment dans l ' intérieur d'une n a t i o n , 

cet te multiplication paroît du moins avoir lieu pour l 'autre 

partie des mêmes ouvrages qu'elle vend aux étrangers. 

F f f i j 
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C'eft en effet cet te i l luf ion, fi univerfellement accréditée , 

qui a fait regarder le commerce de ces ouvrages comme pro-

pre à enrichir un état ; c'eft elle qui a fait éclore divers fyf-

têmes politiques pour encourager l 'induftrie par l 'augmen-

tat ion de fes profits ; pour favorifer ainfi aux dépens de l 'Eta t , 

les intérêts de ceux qui font entretenus & payés par l 'Etat ; 

qui vivent dans l 'Etat fans tenir effentiellement à l ' E t a t , & 

fans que leurs richeffes faffent partie de celle de l 'Etat . 

LE prix nécejjaire d'un ouv rage , prix qui eft le même pour 

tous les acheteurs , fe forme des débourfés faits par l 'ouvrier 

pour l 'achat des matieres premieres , & du montant de toutes 

fes confommations pendant fon travail. Lorfqu ' i l vend cet 

ouvrage aux é t rangers , il ne fait que leur vendre fous une 

forme nouvelle , ce qu'il a acheté de fa nation fous plufieurs 

autres f o r m e s , en fuppofant néanmoins qu'elle lui ait tout 

fourni. Alors de deux chofes l 'une : ou ce prix nécejjaire eft 

de niveau au prix courant du marché généra l , ou il ne l'eft 

pas : s'il eft de niveau , l 'ouvrier ne vend pas plus cher aux 

étrangers qu'à la nation ; car les étrangers n 'acheteront pas 

à plus haut prix que le cours du marché général ; s'il n'eft pas 

de n iveau , il faut qu'il foit ou au-deffus ou au-deffous : au 

premier cas , les étrangers n 'acheteront po in t ; au fécond cas, 

ils pourront faire renchérir l 'ouvrage ; en le fuppofant a inf i , 

voyons fi c'eft un profit pour la nation. 

L'OUVRIER qui vend aux étrangers fon ouvrage au-deffus 

de fon prix nécejjaire , fait un bénéfice ; mais il ne le fait pas 

fu r les étrangers , puifqu'ils n 'achetent pas plus cher que le 

prix courant établi entre toutes les nations commerçantes. 

Le bénéfice de l 'ouvrier eft donc pris fur fa nation m ê m e , 

& voici comment. Le prix nécejjaire d'un tel ouvrage chez 

cet te n a t i o n , n'eft inférieur au prix nécejjaire de pareils ou-
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vrages chez les autres na t ions , qu'autanr que l 'ouvrier n'a 

pas été forcé de faire les mêmes dépenfes que les ouvriers 

étrangers : mais cet te différence dans les dépenfes , ne peut 

provenir que d'une autre différence dans la valeur des pro-

ductions employées & confommées par l 'ouvrier ; elles ont 

néceffairement coûté moins cher à l 'ouvrier qui a moins dé-

penfé ; ces productions moins cheres ne font donc pas à leur 

plus haut prix pofl ible, au prix courant du marché général ; 

ainfi l 'ouvrier qui profite de ce bon marché pour les revendre 

plus cher qu'il ne les a c h e t e , gagne fur ceux qui les lui ont 

vendues , & non fur les étrangers auxquels il les revend fous 

une forme nouvelle. Ce gain eft donc fait fur la n a t i o n , par 

un homme qui ne fait point néceffairement corps avec la na-

t ion , & q u i , peut-être , n'eft lui-même qu'un étranger établi 

chez la nation. 

UNE autre obfervation ; c'eft qu'une marchandife n'ayant 

qu'un mênie prix courant pour tous les acheteurs indiftinCte-

m e n t , fi les étrangers achètent l 'ouvrage en queftion au-deffus 

de fon prix néceffaire, la nation fera forcée de fupporter le même 

renchériffement : fa léfion alors eft évidente ; elle eft en perte 

jufqu'à ce que fes productions foient parvenues au prix cou-

rant du marché général ; & que jouïffant ainfi de leur valeur 

nature l le , l 'équilibre fe rétabliffe entre le prix des produc-

tions qu'elle vend à l 'ouvrier , & le prix des ouvrages qu'elle 

achete de lui. Ref te à examiner préfentement comment cet te 

révolution falutaire peut s 'opérer. 

DANS l 'hypothèfe où nous f o m m e s , ce feroit une méprife 

impardonnable que d'attribuer à l 'ouvrier le renchériffement 

de fes ouvrages & celui de nos productions. i° . C'eft la 

concurrence des confommateurs étrangers qui fait monter le 

prix des ouvrages jufqu'au niveau de celui du marché géné-
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ral ; ainfi cet te augmentation de prix , occafionnée par la 

concur rence , eft le fruit de la liberté. 2 0 . C'eft à la même 

concurrence encore , ôc non à cet ouvr ie r , que nous fommes 

redevables du renchérilTement de nos productions ; car ce 

renchérilfement eft contraire aux intérêts de l ' ouvr ie r , ôc 

s'opere certainement contre fa volonté. 

SAISISSEZ bien cet te derniere obfervation ; elle eft un des 

arguments les plus victorieux qu'on puilfe propofèr en faveur 

de la liberté du commerce. Quiconque achete les produ-

ctions d'une nation pour les revendre aux étrangers , foit en 

na tu re , foit après les avoir manufacturées, ne connoit d'au-

t re intérêt que celui de les acheter à bon marché , ôc de les 

revendre cher : quelle folie donc de s'imaginer que c'eft un 

tel homme qui met le prix aux productions, ôc qu'il les fait 

renchérir à fon préjudice ! n'eft-il pas évident au cont ra i re , 

que fi ce prix dépendoit de l u i , bien loin de le faire aug-

menter , il le feroit diminuer; aulfi voyons-nous qu'il ne donne 

jamais que le prix le plus bas auquel il lui foit poffible d'ob-

tenir les productions. 

IL faut avouer qu'il eft bien étonnant que les hommes 

n'ayent pas fait ce t te obferva t ion , ou que d'après cet te ob-

fervation-, ils ne fe foient pas demandé , quelle eft donc cette 

force majeure qui alfujettit à des profits médiocres , celui 

dont le bu t eft de faire les plus grands profits poffibles ? Quelle 

eft ce t te puiflance defpotique qui le contraint de donner aux 

vendeurs des product ions , le prix qu'ils demandent ; de fe 

prê ter même à des renchéri l fements , qui ne peuvent que di-

minuer les profits qu'il fe p ropofe , ôc pour lefquels il agit ? 

Alors ils auroient facilement compris que la puilfance qui en-

chaîne ainfi fous fes lo ix , les volontés de ce t acheteur inter-

médiaire , eft œ l l e de la concurrence ; que la concurrence eft 


